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Débat Public Liaison Grenoble/Sisteron

Avertissement : ce verbatim est rédigé sur écoute des enregistrements de la réunion. Il n’a pas valeur de procès-verbal et peut contenir des erreurs, notamment sur les noms des intervenants ou de lieux. 

Réunion publique, Tallard, le 6 octobre 2005

Roger PEIFFER, CPDP
Bonsoir à tous. Je remarque que les habitants de Tallard sont beaucoup plus précis que les habitants de bien d’autres villes qui nous ont fait attendre, parfois, jusqu’à 20 heures 30. Je suis très heureux de vous rencontrer, de nous rencontrer, nous les membres de la Commission Particulière et de vous rencontrer vous. J’espère que le débat de ce soir va être très animé. Je remercie au départ la commune de Tallard, Monsieur le Maire qui est présent, de nous accueillir dans cette belle ville, ce château qui est magnifique également et j’espère que tout cela demeurera.

Ce qui nous préoccupe ce soir, c’est d’abord le débat. Le débat, sur un projet qui est le projet routier ou autoroutier. On vous présentera cela d’une manière assez brève, assez succincte mais quand même, assez conséquente également. Donc ce projet qui suscite éventuellement des interrogations de la part des uns et des autres. Qui a décidé de ce projet ? C’est tout simplement l’Etat, la Commission Nationale du Débat Public qui a été saisie et qui a désigné une Commission Particulière du Débat Public de six membres. Nous sommes ici représentés à quatre. Je suis chargé de présider cette séance en l’absence de Daniel Ruez, le Président empêché. Je suis accompagné de Nerte Dautier qui sera notre animatrice de ce soir, Yves François, et Danielle Barrès. Donc nous sommes des gens comme vous. Nous sommes des citoyens à part entière et nous sommes tout à fait neutres dans cette affaire. Nous essayons d’organiser simplement, au mieux, le débat public.

Je vous dis quand même, simplement, la saisine de la CNDP et ensuite, je serais assez bref. Considérant que ce sont les différentes solutions de liaison entre Grenoble et Sisteron, l’aménagement des routes existantes, les solutions autoroutières par Lus-la-Croix-Haute ou passant par l’est de Gap, qui constituent le projet, la CNDP a décidé d’un débat sur le projet de liaison entre Grenoble et Sisteron. Cela étant dit, pourquoi une Commission Nationale ? Pourquoi une Commission Particulière ? Parce qu’en définitive, c’est elle qui est le préalable à une décision gouvernementale. Donc, la Commission Particulière a décidé d’un calendrier. Nous en sommes à la vingtième réunion ce soir et nous en aurons vingt-deux. La vingtième réunion est la dernière réunion publique et ensuite, nous aurons deux réunions de conclusion. Une qui se passera Grenoble, le 13 octobre et l’autre à Sisteron, le 20 octobre. Ensuite, la Commission Particulière établira un compte-rendu de tout ce qu’elle a entendu mais ne portera aucun avis. 

La Commission Nationale dressera un bilan et il appartiendra au Gouvernement, dans les trois mois qui suivent, cela se situera au maximum au mois de mars 2006, de décider ce qu’il compte faire de tout ce qu’on lui amène, à savoir, je poursuis, je ne poursuis pas, je choisis l’Est, l’Ouest, la route. C’est à lui de décider, donc au mois de mars 2006. Au plus tard, vous serez donc fixés, vous et moi et nous.

Le débat lui-même, c’est simplement une question de rencontres entre la Commission Particulière et entre tous les citoyens, une équivalence de paroles. On vous le redira ensuite. Et ensuite, c’est à partir d’un projet qui vous est présenté dans un document. Le document a été établi par la direction régionale de l’équipement qui est le porteur du projet, il représente donc l’Etat. Je passe rapidement sur l’équivalence des intervenants, sur tout cela, je crois qu’on l’a dit et redit plusieurs fois. Qu’est-ce qui se passe au niveau des réunions publiques ? Il y a production d’abord, d’une synthèse. A chaque réunion publique, il y a ce que l’on appelle les verbatim. C’est-à-dire que tout ce que vous dites est enregistré. Cela veut dire que l’on vous demandera de vous lever, de vous présenter et ensuite, nous le traduisons et nous le mettons sur le site.

Il y a également des expertises qui ont été données à travers des débats thématiques qui ont eu lieu déjà et pour lesquels, nous avons quelques films dont un film d’ailleurs, qui vous sera ou qui sera présenté dans les séances de conclusion les 13 et 20 octobre. Comment cela se passe ? Simplement vous serez filmés. Vous verrez éventuellement apparaître dans ce film quelques têtes qui vous seront connues et il n’y a pas de problème là-dessus, je crois que c’est simplement pour montrer un petit peu l’ambiance qui se passe dans ces débats.

Le calendrier est fixé maintenant donc on s’arrête le 20 octobre et ensuite, on établira simplement le compte-rendu. Voilà je crois que j’en ai terminé à peu près. Je voudrais quand même parler de ce qui nous anime également, à savoir tous les documents qui sont nécessaires au débat public. Il y a des cahiers d’acteurs qui ont été fournis. Nous en sommes à 31 cahiers d’acteurs qui sont fournis par les uns et les autres, par des associations, par des entreprises, par des élus également. Donc des cahiers d’acteurs qui sont sur les tables et que vous pouvez récupérer. Il y a également une lettre du débat public qui est produite par la Commission Particulière du Débat Public et qui explique comment cela se passe. Et il y a aussi un site Internet que vous pouvez consulter. Il y a également des questions que vous pouvez poser. Et le maître d’ouvrage ou la Commission Particulière est chargé d’y répondre. Tout cela vous sera remis, en tout cas, sur le site.

Je rajoute car on me fait passer un petit papier, qu’il y aura une réunion d’expertise le 13 octobre à 15 heures et qui sera simplement destinée à entendre ceux qui pensent un peu mieux que vous et moi, à savoir des spécialistes ou des experts et qui nous aideront dans la conclusion. Voilà, vous avez sur la fiche le site Internet mais également les contacts que vous pouvez avoir avec nous. Je passe maintenant la parole à Madame Nerte Dautier qui animera la séance.

Nerte DAUTIER, CPDP
Bonsoir à tous. Ce soir, j’ai la lourde charge d’animer cette séance. Deux petits préalables d’abord, vous avez vu que vous étiez filmés. Donc les personnes qui ne souhaiteraient pas être filmées lèvent simplement le doigt et font « non » de la main et on ne vous filmera pas. Le film, le Président vous l’a dit, c’est simplement pour ensuite faire des petits morceaux de débats qui seront restitués lors des deux réunions de restitution de ces débats. Je vous demanderai lorsque vous prenez la parole de vous présenter, de ne pas être trop long dans vos interventions parce que j’espère qu’il y aura beaucoup de personnes qui souhaiteront parler. Et vous savez que les prises de parole, c’est à la fois des échanges, des questions et des argumentaires.

Avant de passer aux questions, le maître d’ouvrage va présenter le dossier rapidement et ensuite, nous aurons ce jeu d’interventions et de dialogues avec la salle et le maître d’ouvrage, la commission et entre la salle et la salle. Madame Sudre, je vous demande de présenter le dossier. Merci.

Dominique SUDRE-MONTOYA, DRE PACA
En attendant que le PowerPoint soit installé, bonjour à tous. Je me présente rapidement. Je m’appelle Dominique Sudre-Montoya. Je suis responsable du projet Grenoble/Sisteron donc, un projet de débats et les études à la Direction Régionale de l’Equipement Provence-Alpes-Côte d’Azur. La DRE ayant eu la maîtrise d’ouvrage délégué par le Ministre de l’Equipement pour ce projet et au titre de la coordination entre la région PACA et Rhône-Alpes. M’accompagnent aujourd’hui, pour cette séance, de la DRE Michel Martin et Guillemette Piette et du Centre d’Etudes Technique de l’Equipement, Xavier Cor. Donc ce que je vais vous présenter, c’est un résumé très succinct, très rapide, dix minutes environ du dossier de débats que vous avez à l’entrée. C’est le fil rouge, le fil conducteur de notre raisonnement. Bien évidemment, il est succinct donc il appellera certainement des questions et on est là pour répondre dans le détail à vos questions.

Deux parties dans ma présentation :

· La première concerne le pourquoi, c’est-à-dire à quels objectifs doit répondre le projet d’amélioration des liaisons entre Grenoble et Sisteron. 

· La deuxième partie concerne le comment : quelles solutions, quand et à quel prix ?

Pourquoi améliorer la liaison Grenoble/Sisteron ? Le territoire qui est concerné par cette liaison est au centre de quatre grandes régions dynamiques : Pour la France, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Rhône-Alpes et pour l’Italie, le Piémont et la Ligurie. Au total, ces quatre régions comptent 16 millions d’habitants. Autour du projet, quatre départements français : Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-Alpes, Drôme et Isère qui ont une démographie dynamique supérieure à la moyenne de la démographie française. L’activité économique est fortement marquée par les activités touristiques favorisées par un environnement particulièrement exceptionnel. 

Ce territoire possède de nombreux atouts mais est fragilisé par un système de transport qui n’est pas à la hauteur des besoins. Les deux nationales RN75 et 85 n’offrent pas de bonnes caractéristiques pour un trafic qui augmente régulièrement. La desserte ferroviaire est limitée, une voie unique non électrifiée. On a un système d’étoile entre Marseille/Aix/Veynes, Gap/Briançon d’un côté, Veynes/Grenoble et Veynes/Livron. Cette étoile est donc non électrifiée, c’est une voie unique et ne permet pas une bonne fréquence des trains et une ponctualité suffisante. Au bilan de ce réseau de transport, c’est une accessibilité qui est difficile pour une bonne partie du territoire ce qui, à notre sens, constitue un handicap pour son attractivité en matière économique en général et en particulier pour le tourisme. D’autant que cette situation va se détériorer d’ici quinze ans. Sur la carte de la DATAR qui est affichée, vous voyez qu’une bonne partie des Hautes-Alpes et de la Drôme fait partie des territoires les plus enclavés de France, au sens de la DATAR. C’est-à-dire, les plus éloignés des grandes infrastructures de transport, gares TGV, aéroports et des grands services publics de type CHU ou commerces spécialisés.

Quelle sera la situation d’ici quinze ans ? Nous avons fait des études de trafic, donc des prévisions sur l’évolution du trafic sur la base d’hypothèses qui, selon nous, sont des hypothèses moyennes et nous constatons à l’issue de ces études que le trafic sur les deux routes existantes, RN 75 et 85, va augmenter en moyenne de 50 % d’ici 2020. On a des différences entre la 75 et la 85. Sur la 75, qui est l’itinéraire naturel entre l’Isère et PACA, les Bouches-du-Rhône, le Var, la Côte d’Azur, on a un report important de trafic et donc, on pense que l’augmentation pourrait être jusqu’à 75 % de plus sur, par exemple, la section entre Lus et Aspres. Au bilan, en 2020, nos études nous disent qu’on aura toute l’année, le trafic qu’on a aujourd’hui au mois de juillet. Cette situation ne nous semble pas viable, ne semble pas pouvoir durer et nous avons donc deux objectifs :

· faciliter les déplacements entre les Alpes du Sud et les Alpes du Nord ;

· permettre une meilleure desserte du territoire alpin pour favoriser leur développement.

Evidemment, tout ceci est encadré par une condition qui est de respecter un environnement qui est particulièrement sensible. Pour répondre à ces deux objectifs, nous avons essayé de regarder ce que nous pouvions faire d’abord sur le réseau existant. En premier lieu, nous sommes allés regarder ce qu’il était possible de faire en matière ferroviaire. Sur le plan ferroviaire, nous avons fait une étude qui est une étude de clientèle, entre guillemets, l’objectif était de regarder en fonction du réseau existant, en poussant au maximum les investissements quel pourrait être l’effet d’une amélioration sensible des fréquences de train. 

On a abouti à deux scénarios.

Un scénario pour les voyageurs, qui coûtera de l’ordre de 50 millions d’euros et qui consisterait à des investissements importants en matière de signalisation donc, une signalisation automatique en développement ou en remettant en service des évitements qui permettraient donc aux trains de se doubler ou de se croiser plus facilement et donc avec un investissement de l’ordre de 50 millions d’euros. On pourrait pratiquement doubler la fréquence des trains à la fois entre Marseille/Veynes/Gap et Briançon mais également, entre Marseille/Veynes et Grenoble. Le résultat de cet investissement serait pratiquement un doublement de la fréquentation des trains, c’est-à-dire, 900 à 1 600 voyageurs de plus dans les trains par rapport à la situation actuelle. Pour les marchandises, on est obligé de faire des investissements beaucoup plus lourds. En effet, pour pouvoir avoir un service efficace, il faut mettre au gabarit les ouvrages. Il faut aller jusqu’à l’électrification. Et dans un scénario où pour la ligne entre Marseille et Grenoble, on l’électrifierait, on mettrait au gabarit donc 900 millions d’euros, on arriverait à transporter de l’ordre de 7 millions de tonnes entre les Bouches-du-Rhône, essentiellement les ports générateurs de trafics qui sont le port autonome de Marseille, et l’Isère, Grenoble.

Pour la partie Est-Ouest, on a regardé ce que pouvait donner à la fois, des investissements pour le fret classique mais aussi pour une autoroute ferroviaire et en ajoutant un milliard trois pour réaliser le tunnel sous le Montgenèvre qui permet une connexion avec l’Italie, on estime le trafic de marchandises de l’ordre de 3 millions de tonnes sur l’axe Marseille/Turin. Donc cette amélioration potentielle du réseau ferroviaire nous paraît intéressante mais elle ne nous semble pas être suffisante pour répondre aux deux objectifs que j’ai énoncés tout à l’heure. D’où l’importance pour nous de regarder quels sont les scénarios routiers possibles. Donc trois scénarios sont proposés :

· l’amélioration du réseau des nationales donc des routes existantes ;

· un scénario autoroutier donc à deux fois deux voies passant par le Col de Lus-la-Croix-Haute ;

· une solution autoroutière passant par l’est de Gap.

Le premier projet d’amélioration des nationales 75 et 85 consiste à réaliser des aménagements de sécurité donc suppression des passages à niveau, rectification des virages les plus dangereux, déviation des agglomérations et également, des créneaux de dépassement. Ce scénario coûte environ 610 millions d’euros. On a des investissements à la fois sur la nationale 75 et la 85 avec une différence sur la 85, c’est qu’on ne peut pas y faire de très gros investissements compte tenu des difficultés géologiques du secteur. 

La mise en service de ce type d’investissements, de ce type d’aménagements pourrait commencer à partir de 2010. Cela dépend beaucoup des procédures qui devront être mises en place et notamment de l’obligation ou pas d’acquérir des terrains et donc de faire des enquêtes publiques. Donc, 2010. La difficulté, l’inconvénient de ce projet, selon nous, c’est que la nationale 75 notamment qui est l’axe naturel des déplacements entre les Alpes du Nord et les Alpes du Sud, dès que l’on améliore le confort, la sécurité sur cette route, très vite, elle se recharge. Dans notre jargon, cela veut dire que l’on a un report très fort du trafic qui vient et qui est actuellement sur la vallée du Rhône, sur des axes alternatifs qui, dès que l’on améliore la 75, vient se positionner sur cet axe. Et donc pour nous, l’amélioration à deux voies plus créneaux, n’est pas suffisante à l’horizon 2020, ne répond pas aux objectifs et notamment ne répond pas à l’augmentation du trafic. D’où pour nous l’importance de proposer un scénario à deux fois deux voies donc un scénario du type autoroutier et là, deux solutions possibles : 

La première, l’autoroute de montagne passant par le Col de la Croix-Haute. Elle démarre au Col du Fau, elle suit le Trièves, le Col du Trièves dans la partie Nord. Elle traverse le Col de la Croix-Haute par un tunnel. Elle s’inscrit ensuite dans la vallée du Buëch en utilisant une grande partie la plate-forme de la route nationale actuelle, la 75. Et dans le Sud, on a deux possibilités :

· Soit on continu par la 75 et donc on traverse Serres et on est très proche des agglomérations existantes, Laragne et on rejoint Sisteron alors. 

· Soit, c’est une option de tracé neuf qui passe par le Col de Faye et qui se raccorde à Ventavon donc à l’A51 au niveau de Ventavon. Ce tracé Nord-Sud est complété dans notre proposition par le barreau La Saulce/La Bâtie-Neuve donc le prolongement de l’A51 vers La Bâtie-Neuve avec un échange au niveau de Jarjayes pour la vallée de l’Ubaye. Ce projet est estimé à 1,8 milliard d’euros. Les calculs qu’on a fait, nous laissent penser qu’un concessionnaire pourrait financer un quart cet investissement, le reste étant financé par des financements publics et l’horizon de mise en service, c’est 2020.

L’autre projet, donc l’autoroute passant par l’est de Gap. Elle démarre donc au Nord, au Col du Fau. Elle traverse le Trièves au niveau de l’Ebron par un viaduc, les gorges de la Souloise par un deuxième viaduc, le massif du Faraut par un tunnel. Elle s’inscrit ensuite en rive gauche du Drac. Elle traverse ensuite le Gapençais par l’Est et se raccorde à La Bâtie-Neuve jusqu’à l’A 51 à La Saulce avec toujours un échangeur au niveau de Jarjayes pour la vallée de l’Ubaye. Ce projet est estimé 2,2 milliards d’euros et il serait également financé à environ un quart par les péages, le reste par les financements publics. L’horizon de mise en service est aussi 2020. Alors ce projet qui dessert mieux les principales zones économiques et touristiques des Alpes du Sud a reçu la préférence du Gouvernement tel que cela a été exprimé lors du Comité Interministériel de l’Aménagement du Territoire en 2003. 

Pour conclure, nous estimons qu’un projet autoroutier en offrant des gains de confort, des gains de sécurité, en permettant des améliorations des temps de parcours, permet une véritable irrigation du territoire et permet de répandre des objectifs de déplacements Nord-sud et d’amélioration de la desserte locale. Bien évidemment, et cela, plusieurs d’entre vous nous l’ont fait remarquer à chaque réunion, l’autoroute ne fera pas tout toute seule et évidemment, c’est un outil. C’est un levier dont il faudra se servir et des stratégies de développement devront être mises en place pour que cet outil soit un véritable outil de développement pour les territoires concernés. Merci.

Roger PEIFFER, CPDP
J’ai commis une erreur tout à l’heure, plutôt un oubli, à propos de la réunion de Grenoble le 13 octobre à 15 heures  La Commission Particulière a été saisie par la quasi-totalité des associations d’une demande de contre-expertise sur les estimations que la DRE vous a présentées. Cette contre-expertise a reçu un avis favorable de la Commission Nationale mais les délais étant trop courts pour la réaliser, n’ayant pas encore trouvé de cabinet susceptible de la faire, nous tenons malgré tout le 13 octobre à 15 heures,  à Grenoble, avec des experts à vous présenter d’autres scénarios qui vous seront proposés et nous vous convions à cette réunion.

Nerte DAUTIER, CPDP
Merci beaucoup Président. Je crois que maintenant nous allons passer au débat. Je vous propose donc de lever le doigt pour prendre la parole. 

Gaston DIDIER

Je suis Maire de Saint-Etienne-le-Laus. Je voudrais revenir un peu sur les propos de Madame Montoya en ce qui concerne les différents projets qui ont été présentés. Certes, il y a une amélioration de la sécurité au travers de l’autoroute et cela, tout le monde en est parfaitement conscient. Mais il y a un certain temps qui doit être pris en compte et là, vous n’en parlez pas bien évidemment. Mais en comparant, si vous voulez, les trajets par l’est et par l’ouest de Gap, il y aura un gain de temps qui est loin d’être négligeable. Ensuite, vous parlez de deux départements qui sont particulièrement enclavés dans la région PACA. Et vous avez cité la Drôme et les Hautes-Alpes. Je pense que la Drôme n’est pas à oublier non plus et que la Drôme en passant par l’ouest de Gap serait certainement mieux desservie que par l’est de Gap. Vous parlez également de l’augmentation des trafics avec l’amélioration des nationales existantes et notamment, vous notez qu’il y a une augmentation de 75 % des trafics par Lus dans les prochaines années alors qu’il n’y a que 30 % d’augmentation par la 85. Cela signifie bien qu’il y a un appel naturel et que les distances sont loin d’être négligeables pour les usagers et cette augmentation de trafic pas Lus-la-Croix-Haute devrait aussi se traduire par une attention plus remarquée pour un projet autoroutier.

Vous parlez des difficultés, également, de l’amélioration de la 85, les difficultés géologiques. Je suppose que pour l’autoroute, cela ne se pose pas. Pour la 85, cela poserait des difficultés mais pour la construction d’une autoroute pas du tout. Enfin, vous parlez du transfert de l’A7 et dans le cadre de l’amélioration de la nationale 75, vous mentionnez qu’il y aurait un appel important pour la circulation des usagers qui viendraient prendre la 75. C’est-à-dire que des usager n’hésiteraient pas, si on améliorait simplement la 75, à venir passer par la 75, par l’est pas du tout alors pourquoi pas l’autoroute ? Et enfin pourquoi maintenir le barreau de La Bâtie-Neuve dans les coûts, je vous l’avais déjà fait remarquer une fois vous avez eu ensuite la gentillesse d’évoquer le coût du barreau de La Bâtie-Neuve mais si l’autoroute passe par l’ouest, nous n’avons pas besoin du barreau jusqu’à La Bâtie-Neuve et je ne vois pas en quoi, pour quelle raison vous le rajoutez au coût par l’ouest de Gap. Merci

Nerte DAUTIER, CPDP
Je vous remercie. Je pense que l’on va prendre d’autres interventions. Ensuite, je donnerai la parole au maître d’ouvrage.

Jean-Michel ARNAUD

Je suis Maire de Tallard et je m’exprimerai exclusivement ce soir en ma qualité de Maire puisque j’ai l’occasion de débattre dans d’autres secteurs géographiques avec des amis ou des personnes en tout cas citoyennes qui expriment des points de vue convergents ou divergents du mien sur d’autres secteurs géographiques. Si ce soir je vous parle en tant que Maire de Tallard, c’est pour plusieurs raisons. La première, c’est qu’il me semble dégager dans le cadre de ce débat, n’en déplaise en toute amitié à mon ami le Maire de Saint-Etienne-le-Laus, une quasi convergence positive pour la poursuite de l’autoroute au moins jusqu’à La Bâtie-Neuve. C’est le Ministre qui en décidera. Ceci étant dit et dans cette hypothèse, je m’exprimerai dans cette hypothèse. Je souhaiterais formuler plusieurs observations concernant la commune de Tallard en particulier sur les conséquences que pourrait avoir la réalisation de cette infrastructure sur le quartier des Boulangeons qui, dans toutes les hypothèses exprimées lors du débat et de l’enquête préalable, à l’enquête publique de 1997, était concerné. Le Conseil Municipal de Tallard a voté d’ailleurs, dans la ligne droite, la continuité des délibérations y compris prises par les Conseils Municipaux présidés par un autre Maire, son inclinaison en faveur de l’autoroute A51 par l’est de Gap en rappelant systématiquement les problématiques de proximité que pourrait générer cette infrastructure sur ce quartier des Boulangeons. Je souhaiterais simplement, à ce titre, m’appuyer sur le document qui avait été distribué quelques heures dans les mairies des Hautes-Alpes et la mairie de Tallard n’avait pas fait exception, le dossier correspondant au lancement de l’enquête publique de 1997. Il était indiqué concernant les différentes variantes du secteur Venterol-Lettret-Tallard ( ?) la chose suivante, je me permets de les citer, c’était donc la page 57 du document : « Deux contraintes importantes conditionnent tout tracé dans ce secteur. Premièrement le franchissement de la Durance reste un des points les plus délicats de la section puisque le secteur de la Durance confluence avec la Lie  XE "la Lie" (Inaudible) constitue un milieu écologique très riche sur le plan de la flore et de la faune ». Je crois qu’à plusieurs reprises a été fait mention et encore cet après-midi lors d’un débat précédant celui-ci, par le Directeur du conservatoire botanique de Gap, la nécessité d’intégrer cette dimension. Donc ce milieu écologique très riche abrite de nombreuses espèces dont certaines sont aujourd’hui menacées de disparition, comme c’est indiqué dans ce document.

Deuxièmement, l’agriculture représente un enjeu majeur pour les communes notamment celles surplombant la Durance de 10 à 15 mètres en particulier les terrasses de Lettret et Venterol ( ?)qui lui sont entièrement consacrées. Ensuite ont été évoqués plusieurs tracés dans ce rapport. Le premier tracé était à partir de l’échangeur supposé de Jarjayes avec les RD 900B et 942. Et quatre solutions alors étaient envisagées : 

· Une variante 1 qui longeait la Durance en rive droite jusqu’à la terrasse de Lettret ( ?) au niveau de laquelle elle franchissait la Durance. 

· La variante 11 qui traversait la Durance après le canal de Ventavon et contournait par le sud la terrasse de Venterol ( ?)avant de rentrer en tunnel, le tunnel du Boulangeon XE "tunnel du Boulangeon" . Je reviendrai sur cet aspect dans quelques minutes. 

· La variante 10, qui prenait son origine à l’ouest de la Drac, la SAE( ?) pour ceux qui connaissent davantage le secteur et qui traverse la Durance avant de se caler sur la partie ouest du plateau de Venterol Bourgeois XE "Bourgeois"  ( ?)le tunnel du Boulangeon XE "tunnel du Boulangeon" . 

· Enfin, la variante 15, qui était celle qui était indiquée comme étant retenue dans le projet d’enquête publique du précédent projet, qui franchit la Durance en amont de l’usine de matériaux et se développe ensuite en limite des terres agricoles. Elle longe ensuite la rive gauche de la Durance avec un passage en ouvrage au niveau du coude, évitant de ce fait une perturbation du cours d’eau et du milieu naturel. Cette variante franchit ensuite la RD4 pour rejoindre le tracé 1. 

Si je me suis permis d’évoquer, puisque l’on est en réunion locale, on est donc dans le sujet me semble-t-il, cette question-là, c’est pour revenir sur la variante qui avait été choisie, à l’époque, comme étant la variante soumise à enquête publique et pour demander de manière forte, de manière instante le fait que l’on puisse reconsidérer une des hypothèses qui avaient été ajournées à l’époque dans le cadre de l’arrêt du Ministère, en l’occurrence le Ministre Pons. C’est la variante 10, avec une inflexion de la 11, qui impose la réalisation d’un tunnel de l’ordre de 1 250 mètres de long prolongé par une tranchée couverte. 

Le coût de cette évaluation avait été évalué à l’époque à 84 millions d’euros, 550 millions de francs par rapport à la variante qui avait été choisie initialement. Moi je souhaiterais, effectivement, s’il y avait une poursuite décidée par le Ministère du projet de l’autoroute A 51 par l’est de Gap, que puisse être réétudiée, et je le demande instamment ce soir, la variante de tunnel avec, effectivement, une poursuite en tranchée couverte et ensuite retrouver la variante qui est la moins pénalisante pour le plateau du Venterol ( ?), c’est-à-dire quasiment la variante initiale telle qu’elle avait été retenue dans le cadre du projet Pons. Voilà ce que je voulais exprimer ce soir au titre de ma contribution au débat local et au débat communal. Je sais que c’est une attente non seulement des habitants de ce quartier, des Boulangeons mais c’est aussi une attente poursuivie par l’ensemble des Tallardiens. 

Etant entendu, deuxième aspect et j’aurai trois aspects donc je vais être un peu plus court pour les deux autres aspects, que pour une commune comme Tallard, il est clair que l’autoroute n’est pas une statue vers laquelle on se mettrait en génuflexion mais c’est aussi un arbitrage parce que, être élu, être dans un Conseil Municipal c’est faire des arbitrages. C’est faire un arbitrage entre la présence massive de trafics poids lourds en particulier vers l’Italie que ce soit par Larche ou le Montgenèvre qui passe actuellement dans le coeur du village avec également, des pics de fréquentation extrêmement forts de la route départementale 942 qui est classée en grande circulation, en plein coeur du village et que pour les riverains, de la RD942, il est clair que nous ne pourrons pas continuer comme cela pendant des décennies. Et le choix du Conseil Municipal de Tallard est, effectivement, un choix prioritaire sur un dispositif autoroutier concédé pour faire en sorte, également, de conserver un trafic résiduel important aussi pour l’économie commerciale du village puisque, grosso modo, un quart des trafics pourrait rester sur le réseau départemental résiduel, et les trois quarts du trafic pourraient, effectivement, s’orienter sur l’autoroute ou la liaison concédée et en particulier, avoir la possibilité, enfin pour le Maire de Tallard, avec le soutien de l’équipe municipale que je remercie, d’avoir la possibilité de prendre des arrêtés interdisant notamment le transit de poids lourds dangereux et de matières dangereuses parce que aujourd’hui, nous avons sur cet itinéraire la possibilité de transférer, de différer ou de dévier ce type de trafics. Etant entendu que mon prédécesseur Michel Fabre qui avait eu une initiative heureuse dans ce domaine-là, mais qui hélas, s’est heurté à un imbroglio juridique et une impossibilité juridique, avait pris des arrêtés. Bien évidemment quand le tribunal administratif a eu à juger entre la déviation de l’ensemble de ces poids lourds notamment les matières dangereuses, entre Tallard 2 000 habitants et la ville de Gap 35 000 habitants, vous aurez compris aisément quelle a été la décision, sage je pense, du point de vue d’intérêt supérieur de la nation, et dans tous les cas extrêmement pénalisée du point de vue purement local du tribunal administratif et du juge administratif.

Dernière chose, et c’est mon dernier point, si vous me le permettez, je reprends cet élément que j’ai déjà évoqué et je n’ai toujours pas la réponse qui est un argument de financement ultérieur de l’infrastructure quels que soient les choix qui seront arrêtés par le Ministère le moment venu. C’est la conséquence de la privatisation des sociétés concessionnaires d’autoroutes. J’aimerais savoir de quelle manière, puisqu’il va y avoir un débat paraît-il, sans vote au Parlement dans les prochains jours, la privatisation éventuelle de sociétés concessionnaires d’autoroutes dans la mesure où il n’y a qu’un candidat aujourd’hui au dossier ASF déposé auprès du Ministère. Comment peut-on justifier alors que l’on aurait éventuellement une volonté de l’Etat, actionnaire aujourd’hui de ces sociétés concessionnaires ? Comment peut-on imaginer que ces sociétés concessionnaires qui auront pour objectif, presque unique, mais principal de valoriser leur actionnaire pourront effectivement sur une section de 92 kilomètres, qui ne peut plus bénéficier de l’adossement, c’est-à-dire la mutualisation de la péréquation des moyens permettant sur l’ensemble du réseau national de faire des sections déficitaires ou non rentables ? De quelle manière effectivement s’il y a privatisation, l’Etat pourra imposer qu’il y ait ne serait-ce qu’un candidat pour réaliser ces travaux ? C’est la raison pour laquelle je l’ai dit et je souhaiterais qu’il y ait des précisions de la part du maître d’ouvrage sur cette question en ce qui me concerne, à titre personnel et au titre de la formation politique aussi à laquelle j’appartiens, nous sommes contre la privatisation de l’autoroute, ne serait-ce que pour faire en sorte qu’il y ait une cohérence entre la volonté de l’Etat affiché d’autoroute A 51 par l’est de Gap et le fait ensuite, de maintenir des outils financiers qui puissent, le moment venu, les mettre en oeuvre.

Pardonnez-moi, j’ai pris la parole cinq minutes pour aborder pendant ces cinq minutes 3/5 des problèmes purement Tallardiens et deux problèmes qui sont de caractère supra et qui me semblent importants. Je ne reprendrai plus la parole de la soirée et je crois qu’il est quand même de la moindre des choses que je puisse m’exprimer au nom de la population que je représente aussi sur cette commune de la manière dont je l’ai fait. Que cela plaise ou non.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je vous remercie. Vous passez la parole à ce monsieur et ensuite je demanderai au maître d’ouvrage de vous donner quelques éléments de réponse.

Yves JAUSSAUD

Je suis Maire de Valserres. Je reconnais que nous ne sommes pas tout à fait d’accord sur ce point-là en particulier avec notre ami Jean-Michel Arnaud parce qu’il y en a d’autres à côté et moi je défends la mienne. Et c’est la commune de Valserres où la géographie est particulièrement spéciale, entre deux montagnes. C’est une commune qui se trouve entre deux montagnes et pour avoir assisté à pratiquement toutes les réunions, là il n’y a pas nos amis défenseurs de la SNCF mais je pense qu’ils ont marqué la leur dans le débat. C’est que l’on aura à plus ou moins brève échéance une voie ferrée dans la vallée de l’Avance une voie ferrée qui évitera Laragne parce que c’est quand même anormal si on veut faire du ferroutage d’aller tourner à Veynes ou à Laragne pour aller à Turin puisque le tunnel du Montgenèvre semble acquis. Dans la vallée de l’Avance où la route est très étroite, la route de la République deux voies, l’autoroute quatre voies et deux voies de la SNCF. Et là je me demande, matériellement, comment on peut faire passer dans ce verrou six, huit voies de circulation ? Et à Tallard, moi j’ai l’impression qu’il y a un tas de communes comme Chorges, La Bâtie-Neuve, tout cela qui supporte très bien une déviation routière alors pourquoi une déviation forcément autoroutière à Tallard ? On peut très bien envisager une déviation routière à La Saulce. Cela permet des aménagements importants à Embrun, cela permet des aménagements paysagers de grande valeur dans les villages. Pourquoi forcément une déviation autoroutière ? Ensuite, c’est ce barreau, cette espèce de religion du barreau. Voilà tous les gouvernements qui se sont succédés depuis des décennies depuis que l’on parle de cela. Il y a le barreau, le fameux barreau jusqu’à La Bâtie-Neuve. Alors quel est l’intérêt du barreau jusqu’à La Bâtie-Neuve ? Si on fait une déviation routière de Tallard, je ne vois pas l’intérêt. 

J’ai écrit au Président de la Chambre de Commerce qui disait que l’on désenclavait la vallée de l’Ubaye grâce à ce barreau, grâce à l’autoroute par l’Est, oui on gagne 1 kilomètre à peu près. S’il y a une déviation routière de Tallard pour désenclaver l’Ubaye, il y a 1 kilomètre d’écart, à peu près. C’est vrai. Pareil pour les stations du nord du département. Qu’est-ce qu’on va gagner en allant jusqu’à La Bâtie-Neuve ? 10 kilomètres ! Ce barreau, je ne comprends vraiment pas l’utilité. On peut présenter l’autoroute de toutes les façons que l’on voudra, il peut y avoir un intérêt. Mais le barreau, je ne vois vraiment pas l’intérêt. Parce que le bouchon du dimanche soir, les quatre dimanches du mois de février au lieu d’être à Tallard, ce sera à La Bâtie-Neuve et c’est tout ce que l’on aura gagné, non pas La Bâtie-Neuve mais à Chorges. Je pense que vous saurez aussi prendre en compte, même si je n’ai pas les dons de tribun de mon ami, les observations d’une petite commune qui est en droit d’exister comme les autres.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je vous remercie. Avant de vous donner la parole Monsieur, je vais demander au maître d’ouvrage de répondre. Je pense qu’il faut peut-être, d’abord parler du facteur temps que vous n’avez peut-être pas suffisamment évoqué dans le dossier. Ensuite les difficultés géologiques que vous évoquiez pour la N85 et qui sont aussi, sans doute, les mêmes pour l’autoroute. Je pense qu’il y a le franchissement de la Durance avec les problèmes écologiques donc spécifiques et puis peut-être, le barreau qui a été évoqué à diverses reprises. Je vous laisse la parole.

Dominique SUDRE-MONTOYA, DRE PACA
Sur les gains de temps, vous avez vu le dossier. Donc on a des gains de temps qui sont plus ou moins importants selon les origines et destinations sur les itinéraires. Sur Marseille/Grenoble, on a une différence qui n’est pas énorme entre les deux tracés. Sur Gap/Grenoble, on a une différence qui est assez importante. Donc il faut le regarder en fonction des itinéraires. C’est assez différent selon les itinéraires et nous ce que l’on regarde, c’est aussi en fonction du nombre d’usagers de la route. Ce n’est évidemment pas la même chose quand on gagne 10 minutes. Sur les gains de temps, c’est vrai que ce n’est pas l’objectif majeur du projet. Les gains de temps que nous avons annoncés, ce sont des gains de temps par rapport à la situation la meilleure aujourd’hui. C’est-à-dire ce sont un peu des gains de temps théoriques. On ne prend pas en compte la congestion, les embouteillages. C’est toujours quelque chose de relatif.

Sur les problèmes géologiques, peut-être que Xavier Cor précisera un petit peu. Ce n’est pas du tout la même chose pour nous d’améliorer une route existante avec les contraintes que de se raccorder au réseau, en termes d’aménagement limité, qui se raccorde à des secteurs qui sont tout aussi difficiles et de choisir un tracé neuf. Mais peut-être que Xavier pourra préciser un peu plus les difficultés à résoudre selon le type de projet que l’on fait.

Sur la Durance, évidemment, nous sommes tout à fait conscients. On a des protections naturelles Natura 2000 maintenant qui sont très claires et officielles sur de nombreux secteurs. Quel que soit le projet qui est choisi, vous parlez d’une déviation de Tallard, on aura le même problème à traiter, les mêmes enjeux que l’on fasse une déviation ou un projet autoroutier pour faire un inventaire très précis de la faune et de la flore et des habitats et de leur fonctionnement, évaluer les incidences de tel ou tel projet sur ce thème-là. Et donc ensuite, choisir la solution la moins pénalisante pour la faune et la flore. Ce travail-là sera fait dès que l’on aura choisi un projet. Il sera donc approfondi au stade des études que l’on appelle l’avant-projet sommaire et les variantes de tracés seront étudiées à ce moment-là. Elles seront réétudiées parce que j’ai bien noté que vous connaissez bien le dossier d’enquête de 1997, depuis la réglementation a évolué sur de nombreux domaines, loi sur l’eau et Natura 2000. Donc évidemment, nous serons obligés, entre guillemets, dans notre jargon de toiletter tous les tracés que l’on avait présentés à l’époque et qui donc, devront être revus et éventuellement corrigés. Mais cela se fait au stade de l’APS. Donc avant l’enquête publique et bien sûr, avec une concertation puisque le débat public qui va se terminer dans 15 jours, la concertation ne s’arrête pas après le débat public et évidemment le maître d’ouvrage s’engage à poursuivre la concertation quel que soit le projet retenu pour évidemment, avec les riverains, avec les élus trouver les solutions les moins pénalisantes et intégrer en tout cas, toutes les préoccupations que vous avez sur vos territoires.

Sur la question du financement des autoroutes, je n’ai pas de réponse à vous faire sur le choix du Gouvernement de privatiser. Votre remarque qui est de dire, si j’ai bien compris, « La privatisation risque d’amener une absence de concessionnaires sur des projets qui sont les moins rentables ». Je ne peux pas dire le contraire. Economiquement, c’est vrai que si l’Etat lance un appel d’offres et que ce projet est jugé par les concessionnaires comme absolument non rentable pour eux et malgré un apport de concours publics important, ils ne s’y intéressent pas, si on n’a pas de candidat à l’appel d’offres, le Gouvernement décidera de poursuivre le projet en le finançant en totalité en concours publics ou de l’abandonner. Je crois qu’au stade d’aujourd’hui, on ne peut pas dire ce que cela va donner. 

Nerte DAUTIER, CPDP
Très bien, je vous remercie. Et sur la partie géologie, parce qu’on avait déjà posé la question une première fois lors d’une autre réunion.

Xavier COR, CETE
Sur la partie géologie, la question était, si j’ai bien compris, de comparer les difficultés géologiques entre un impossible aménagement de la RN 85 et une autoroute en tracé neuf par l’est de Gap. Alors pour la 85, les difficultés géologiques qui ont pu être repérées sont principalement au sud de La Mure. On a d’abord procédé à des études, des investigations géologiques avec des campagnes de sondages. Sur la RN 85, il n’y a pas eu de véritables études à ce stade-là, mais les investigations déjà menées ont pu permettre de cibler les futures difficultés pour l’aménagement de la 85 au sud de La Mure. Pour un tracé neuf, il existe aussi des difficultés également géologiques. Les secteurs principaux qui ont été cernés sont le Trièves, l’Ebron, les ruines de Pellafol et aussi le Drac où on a des argilités du fait qu’ils sont soumis à une érosion de la rivière. Alors pourquoi est-ce plus facile et moins facile dans l’autre ? Tout d’abord, les difficultés géologiques sur les deux projets sont difficiles. On ne le nie pas et les investigations sur le tracé neuf ont été très poussées notamment, sur le secteur de l’Ebron et ont, en plus, été soumises à une expertise internationale qui a conclu à la faisabilité des études pour une autoroute. Sur la 85, alors pourquoi ce serait plus difficile ? Justement, on a positionné le tracé en prenant dès le départ, les contraintes géologiques pour les amoindrir et pour voir comment les traiter. Sur un aménagement sur place, les glissements de terrain en grande masse sont là, et la route les subit. Vous le savez aussi bien que moi. Les solutions alternatives sont beaucoup plus restreintes sur un traitement sur place. Voilà ce que je peux répondre sur le sujet.

Nerte DAUTIER, CPDP
Très bien je vous remercie. On va peut-être passer à d’autres interventions.

Claude VIAL

Je suis le Maire de La Saulce. Si vous le permettez, je voudrais surtout insister sur des témoignages plutôt que de partir dans des grands débats techniques. Le débat public, c’est bien mais je crois qu’à un moment donné, il faut établir des vérités parce que s’il y en a un qui est bien concerné, c’est bien le Maire de La Saulce. Je crois qu’il ne faut pas avoir la mémoire courte. Si aujourd’hui vous avez plaisir, vous et vos enfants qui font leurs études à Aix-en-Provence ou si vous travaillez dans le Sud, je pense que vous appréciez beaucoup qu’il y ait une entrée l’autoroute ou une sortie à La Saulce. A l’époque, il n’y a pas eu de débat public et en ce qui concerne la commune, elle a subi quand même pas mal de mouvements et je pense dans une bonne intégration que ce soit le canal pour ce qui concerne EDF, que ce soit la route nationale, que ce soit l’autoroute. Alors maintenant, je crois qu’il ne nous manque plus que le TGV. 

Alors je comprends que mes collègues aient quelques inquiétudes et par souci de responsabilité électorale je comprends qu’ils essaient de préserver au mieux leur territoire parce que je pense que c’est notre rôle. Que nous devons le faire, mais de l’autre côté, il ne faut pas non plus au travers de ces débats, noircir le tableau plus que ce qu’il n’est pas. Vous n’avez qu’à questionner les habitants de ma commune, vous verrez qu’aujourd’hui, une autoroute se fait dans une très bonne intégration, dans un souci de préserver la nature, d’écologie. Moi je suis comme beaucoup de gens, j’aime la nature, la verdure, les animaux et je comprends qu’il y ait quelques inquiétudes. Mais aujourd’hui, on a les moyens de le traiter correctement. Alors s’il vous plaît, soyons un peu conscients de l’enjeu qui est sur ce département parce qu’en dehors de mon rôle d’élu, j’ai aussi une toute petite entreprise. Je sais ce que c’est que d’approvisionner les matières premières, de livrer des produits finis et je peux vous garantir que lorsqu’il faut qu’on aille travailler dans le nord du département ou dans l’Isère, je voudrais que vous puissiez imaginer une minute ce que sont les difficultés d’emprunter le tracé La Saulce/Grenoble ou Lyon.

Il faut savoir aussi, qu’il faut prendre conscience que ce département n’a plus le tissu économique. Toutes les grandes entreprises sont parties. Aujourd’hui, les candidats pour venir sur ce département sont rares. Il faut savoir que le tourisme, les espaces verts, c’est bien mais tout cela doit être lié à une économie. Que l’économie, c’est des emplois. Alors je voulais simplement vous porter ce témoignage. Il faut être conscient que, c’est sûr, à moyen terme, dans tous les cas, il faudra améliorer sa communication parce que cela ne peut plus durer comme ça. Et en ce qui concerne la deux fois deux voies ou l’amélioration de la nationale, là aussi, je vais vous apporter un témoignage. Cela fait six ans que l’autoroute est arrivée à La Saulce. Il y a 4 kilomètres à goudronner entre La Saulce et le Monestier, aujourd’hui, ce n’est pas encore fait. Alors je vous souhaite beaucoup de courage.

Monsieur MALEINE ( ?) XE "Monsieur Malin" 
Je suis habitant de Gap et militant politique actif qui porte ses regards particulièrement sur l’aménagement de notre département. Au sujet de l’A51, à l’échelle européenne, en premier. Le tracé géographique est vraiment très proche entre l’une ou l’autre. Donc je ne pense pas que l’on doit discuter, faire des distances sur le temps de transit comme l’a fait Madame. Il est donc évident que l’intérêt local doit être pris en compte comme ont cité certains Maires. Il faut regarder uniquement l’intérêt local dans l’aménagement du territoire et cela est très important sinon on va se retrouver dans un désert.

Comment peut-on garder un attrait touristique et favoriser les échanges entre le nord et la ville de Gap ? La ville de Gap est la ville la plus importante du département et il est donc absolument nécessaire qu’elle soit alimentée par cette autoroute. Comment peut-on ignorer aussi la haute vallée de la Durance et du Champsaur qui drainent 80 % du trafic de touristes ? Or notre département est essentiellement touristique, vous le savez, à part quelques élevages. Il est impossible de négliger ce passage par l’est de Gap qui nous apporte le maximum de la région Sud. Comment peut-on envisager aussi, quand Madame nous a fait savoir qu’un barreau pourrait se faire entre la vallée du Buëch en remontant sur Gap ? Savez-vous Madame que sur cette route départementale, entre la vallée du Buëch et Gap, qui aboutirait sur un boulevard urbain dont l’Etat a validé le principe de se faire avec des carrefours giratoires tous les 900 mètres. Vous voyez ce que c’est ? Vous êtes technicienne dans le milieu n’est ce pas Madame ? Favorisant des échanges inter quartiers et qui serait limitée à 70 kilomètres. Alors vous m’expliquerez comment vous voulez faire sortir un flux d’autoroute par l’ouest du département en le renvoyant sur Gap sur des giratoires. Je vous remercie.

Mathias BROSSOLET XE "Mathias Brossolet" 
Je suis capitaine de la marine marchande. Je suis assez étonné parce que le débat public semble plutôt porter sur les différentes options des autoroutes et non pas sur la pertinence d’une autoroute elle-même. Peut-être que le débat a dépassé ce stade-là. A mon sens, l’autoroute n’est pas vivante uniquement dans un cadre européen et Français. 

Je ne sais pas si c’est très pertinent dans un cadre purement haut alpin. Quand il s’agit de Gap par exemple, on veut aller à Marseille, on a une l’autoroute directement et pour aller sur Grenoble, on met 1 heure 15, on mettrait peut-être 45 minutes. 1 heure 30 ?

Nerte DAUTIER, CPDP
Ecoutez s’il vous plaît, après on vérifiera les temps. De toute façon, c’est le temps des voitures.

Mathias BROSSOLET XE "Mathias BROSSOLET" 
Et on gagnerait peut-être un peu de temps par l’autoroute mais est-ce que ce gain de temps justifie un ouvrage aussi important et aussi massif pour l’environnement ? D’autre part, on peut aussi discuter sur la pertinence de l’autoroute à l’heure où justement on voit que le pétrole n’est pas éternel. L’autoroute, c’est en 2020. Et en 2020, on ne sait pas si on aura encore du pétrole, si ce sera encore économique de rouler en voiture, ni quoi que ce soit. Donc faire encore des autoroutes maintenant alors que le tout voiture est discuté, cela semble étonnant.

Sinon, quand vous parlez de préserver l’environnement avec les autoroutes, on peut effectivement éviter le pire mais cela semble difficilement conciliable. Environnement et autoroute, c’est difficile. Pour ce qui est du tourisme, ici, le tourisme qui a priori occasionne les plus gros engorgements sur les routes 85 et 75, je ne sais pas si quelques week-ends par an d’embouteillages monstres justifient l’autoroute. Et d’autre part, si en 2020, si la neige continue à baisser tel que ce que l’on voit, je pense que de toute manière il y aura beaucoup moins d’embouteillages. Alors j’ai un peu peur parce que déjà, il y aura un massacre du paysage qui sera irrémédiable quoi qu’il en soit. Bien sûr, il ne faut pas négliger la modernité, l’avancement des choses mais massacrer un paysage alors que ce n’est peut-être pas forcément utile, me laisse perplexe. 

Par exemple, pour désengorger les Rhône-Alpes, on pourrait élargir l’autoroute en Rhône-Alpes, au hasard. Oui c’est vrai qu’il y en a déjà beaucoup mais ceci dit, l’environnement est déjà attaqué là-bas autant rajouter une voie plutôt que d’en mettre une ici dans des vallées qui seront perdues pour le tourisme. En général les vallées où il y a l’autoroute seront perdues pour le tourisme peut-être pas pour l’industrie mais je ne sais pas.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je vous remercie. Je vous rappelle qu’il est important de s’écouter les uns et les autres de façon à ce que l’on puisse justement échanger et argumenter. Les arguments qui sont exposés ne sont pas forcément les arguments de chacun mais chacun, je pense, doit s’exprimer pour pouvoir justement faire avancer les débats. Donc je vous remercie de votre écoute mutuelle.

Xavier CHARPE

J’ai été neuf ans Maire de Saint-Christophe-en-Oisans, qui est plus une commune voisine avec les Hautes-Alpes qu’avec l’Isère. Et à ce titre, j’étais membre du Conseil d’Administration du parc des Ecrins, Président de la Commission d’Aménagement et ensuite Président de l’Association des élus. Donc je me sens solidaire des élus des Hautes-Alpes et c’est pour cela que je suis ici. Je parlerai donc du point de vue d’un élu de l’Isère et j’ajouterai ensuite un deuxième témoignage puisque j’ai une vie antérieure où j’étais responsable de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme dans un chef-lieu de département. Et à ce titre, je représentais le chef-lieu dans un Conseil d’Administration d’autoroute pendant onze ans. Et j’ai commis, je m’en excuse auprès de certains, il paraît que c’est moi qui aurais trouvé la clef pour déclencher ces deux autoroutes et sans le faire exprès, j’en ai déclenché une troisième. Alors je peux vous dire ce qui s’est passé dans l’Ain avec les autoroutes et invite les élus des Hautes-Alpes à venir voir.

Alors premier témoignage de l’Isère. Dans l’est du département de l’Isère et des Hautes-Alpes, on avait une route qui s’appelle la RN 91. Il n’y aura jamais d’autoroute à mon avis, il n’y aura pas de voies de chemins de fer et on a une route. Eh bien cette route qui désenclave en principe la vallée de la Guisane XE "vallée de la Disagne"  et les stations de ski, elle n’avance pas depuis des années. Les bouchons augmentent, les stations sont en situation périlleuse. Le trafic et la fréquentation se font au profit des Deux Savoies et au profit du Valais XE "Valey" . Et je peux vous dire qu’à Grenoble, en fréquentant les associations de montagne dont je fais partie, je peux vous dire où les cars vont en stations de ski et ils désertent l’Oisans et la Guisane. C’est trop compliqué.

La deuxième chose que je dirais comme élu de l’Isère, c’est que j’ai bien compris la situation parce que je vais jumeler ma petite commune avec Grenoble et j’ai beaucoup fréquenté Michel Destot, Député de l’Isère, Didier Migaud et comme on m’a fait enseigner Marx, je sais qu’à un moment, on prend la position politique de sa sociologie. Alors je comprends très bien que le Maire de Cessens XE "Cessain"  trouve que cela fait un problème sur l’agglomération de Grenoble. Je suis très compréhensif mais cela ne résout pas le problème des Hautes-Alpes. Et je déplore qu’en dehors de l’un ou l’autre élu de l’Isère, il n’y ait pas un sentiment d’urgence sur le désenclavement de l’Isère par rapport au sud et des Hautes-Alpes par rapport à l’Isère. Parce que la réaction des élus, la majorité des élus de l’Isère c’est que le désenclavement par le sud se fasse par Valence et cela ne résout pas le problème des Hautes-Alpes.

Je change de casquette et je viens sur mon expérience d’élu d’abord créant une zone industrielle et ensuite en gérant les autres existantes. J’ai négocié avec des entrepreneurs. Alors Monsieur le Maire, dans les critères, il y a plusieurs critères mais je peux vous dire que ce n’est même pas la peine de discuter du prix, de discuter de la taxe professionnelle si vous avez une zone qui est mal desservie. L’un des premiers critères d’un entrepreneur quand vous négociez avec lui, c’est l’accessibilité. Et je souhaiterais que la Commission fournisse au débat les statistiques sur 20 ans de l’évolution des transports de marchandises par voie ferrée en précisant quels sont les types de nature de ces transports. Oui j’ai enseigné l’économie, excusez-moi, c’est une troisième casquette. Les types de transport qui se maintiennent donc je peux vous dire que ce sont des transports groupés, les trains de tôle, la livraison du blé pour expédier à l’extérieur, les produits chimiques, tout ce qui est groupé, le fer résiste. Mais j’aimerais que l’on me produise des statistiques des transports quand il s’agit de livrer sur des petites entreprises etc. avec les flux tendus.

Je viens maintenant sur les autoroutes. Je peux vous dire que s’il n’y avait pas eu l’A40 à Oyonnax, les entreprises se seraient délocalisées. Je peux vous dire qu’à Bourg-en-Bresse, le Maire actuel et ceux d’avant, n’étaient pas du même bord, et se sont trouvés très contents d’avoir une ville désenclavée. Je peux vous dire que cette autoroute, on a pu dire d’elle que c’était une belle autoroute et s’il y en a qui veulent organiser un voyage, c’est très facile. On vous montrera l’A40 et vous verrez que vous pouvez passer en montagne et faire une belle autoroute. Et si on travaille bien, elle est à peu près respectueuse de l’environnement et déjà les écologistes n’ont pas porté plainte là-dessus. Je crois qu’à un moment, il y a une économie des transports. Je pense que les Hautes-Alpes, les Alpes-de-Haute-Provence ont le droit d’être désenclavées et je terminerai, j’aimerais que ce soit versé au débat, il y a une inauguration d’autoroute. Cela devait être le premier Ministre, Monsieur Jacques Chirac qui devait inaugurer mais comme c’était le Président de la République qui avait déclenché l’autoroute, par intervention personnelle, j’ai demandé que ce soit le Président de la République qui à l’époque était François Mitterrand. Il a fait un discours dans le tunnel de Chamoise et tout le monde a écouté jusqu’au Président du Conseil Général de l’autre bord qui ensuite, a repris ce discours à son compte pendant des années. Premièrement, le discours européen. Tout à l’heure on avait une carte. Quand on sait la place des Hautes-Alpes et des Alpes de Haute Provence, dans le système européen, il y a des problèmes de liaison avec l’Italie et des problèmes de liaison entre le nord et Sud. Mais la deuxième remarque du Président et cela fera plaisir au Maire de Tallard, il a dit que c’était au département, aux régions, aux chefs d’entreprise, aux chambres d’agriculture de se battre pour qu’il y ait de l’activité économique et des emplois. Mais il a dit que l’Etat a une responsabilité. Cette responsabilité, c’est celle de l’aménagement du territoire et chaque région de France doit avoir au moins un moyen moderne de transport. Et s’il n’a pas une liaison moderne et rapide de type TGV, il doit avoir au moins une autoroute. Alors je crois que c’était fort juste et qu’il y a un problème d’égalité dans ce pays. Il y a des régions qui ont le droit de ne pas être enclavées.

Nerte DAUTIER, CPDP
On va prendre deux autres questions et ensuite nous regarderons un dire d’experts sur les enjeux du pétrole et ensuite nous reprendrons des questions.

André ROLAND

Je ne suis pas un élu sauf professionnel, c’est pas mal. Comme vous l’avez conseillé Madame, j’ai non seulement écouté mais j’ai entendu ce qui a été dit. J’ai entendu aussi Madame votre réponse. D’abord, première question qui mérite une réponse, est-ce que quelqu’un connaît un petit peu ou beaucoup, cela sera mieux beaucoup, ce que c’est que l’économie des Hautes-Alpes ? Le chiffre d’affaires des Hautes-Alpes ? Est-ce que quelqu’un dans cette salle connaît le chiffre d’affaires des Hautes-Alpes ? Bonne question. Pas de réponse pour l’instant on y reviendra peut-être après. Deuxième question qui mérite aussi une réponse. D’où vient le fric des Hautes-Alpes ? Elle est bonne cette question. Moi je vais vous le dire, le fric vient des touristes en règle générale. Alors il y a du fric aussi là, mais ce sont des gens qui avaient des terrains avec des bestiaux qui paissaient dedans mais pas tout le temps, lorsqu’il y avait de l’herbe et maintenant, on des terrains à construire. Je ne vous explique pas la différence, il ne faut pas l’oublier. Si le fric qui est dans les Hautes-Alpes, celui que nous avons parce qu’on ne paye pas, on paye un, on reçoit trente, il faut le savoir. D’où il vient ? 

Et cela a attiré mon attention lorsque vous avez parlé de distance. A l’heure actuelle, le transport ne se calcule plus en kilomètres, il se calcule en temps. Et tout à l’heure, j’ai entendu quelqu’un dire « On ne gagne pas de temps ». Regardez un peu la carte puisqu’elle est là. L’essentiel de nos touristes, l’essentiel du transit vient du Nord. Il vient beaucoup de monde du sud les week-ends, 48 heures maximum. Nous sommes empoisonnés mais c’est bien d’être empoisonnés par ces gens-là, ils viennent du sud et ils viennent nous bouffer notre air. On le leur prête alors que l’idéal serait quand même de leur vendre mais enfin, bref. Alors par contre, l’essentiel des touristes vient du Nord, cela ne va pas être facile de répondre. Le nombre de bagnoles qui viennent du Nord, se sont les gens qui viennent de Grenoble. Ils viennent paisibles de Grenoble, on ne peut pas venir du nord si on ne vient pas de Grenoble mais cela veut dire qu’ils viennent aussi du nord de l’Europe ou du nord de la France. 

Donc, si vous voulez, lorsqu’on regarde la carte, si on fait passer une autoroute à gauche, je ne veux pas dire est et ouest, parce que cela m’embête. Si on l’a fait passer à gauche lorsqu’on la regarde où est-ce qu’on sort pour aller dans les stations du nord ? Parce que l’essentiel de notre chiffre d’affaires et l’essentiel de…. Pourquoi on a quatre ronds et qu’on peut jubiler dans notre bien-être ? C’est tout simplement parce qu’on a des touristes du Nord. Et les touristes du nord ne viennent pas de Marseille, ils viennent automatiquement de Grenoble. Et on ne gagne pas de temps de Ventavon-La Bâtie. Vous avez déjà, vous, touristes du nord, traversé Gap en plein été ? Traverser Gap en plein hiver, c’est intraversable. Il faut une demi-heure pour traverser plus encore vingt minutes pour revenir de La Saulce sur Curbans est encore vingt minutes ou plus pour aller à La Bâtie. Mais attendez ! Vous savez compter ? Il suffit de prendre un papier et un crayon et on marque un quart d’heure plus vingt minutes plus une demi-heure plus un quart d’heure et on s’apercevra qu’il n’y a pas photo. Et en plus dans ce pays-ci, c’est-à-dire la France, on est en train d’essayer de gagner, de moins travailler, d’être de plus en plus en vacances et vous voulez continuer à faire perdre du temps et prendre des risques en prenant des routes impraticables alors que les gens veulent être en vacances. Il faudrait savoir de quoi on parle. Tous là-dedans, c’est à celui qui travaillera le moins possible et prendra le plus de RTT.

Nerte DAUTIER, CPDP
S’il vous plaît Monsieur. Restons bien dans le sujet et essayons d’écourter. Je vous en remercie beaucoup.

André ROLAND

Je vais finir rapidement mais vous ne pouvez pas me couper la parole Madame. Alors on peut couper la parole au Maire de Gap. Mais en gros, j’aimerais que dans une prochaine réponse, Mme, vous me parliez du temps qu’il y a entre, on va dire, Ventavon et La Bâtie pour un touriste qui vient de Bruxelles pas de Tarascon. Donc si vous voulez, il est très important, à mon avis, de tenir compte du transit nord-sud qui est, a priori, à l’origine de l’autoroute. À l’époque dans des temps anciens, l’autoroute était essentiellement nord-sud. Donc il faut travailler les flux de voitures nord-sud et éventuellement Sud Nord, donc il n’y a pas photo. Si quelqu’un fussent-ils d’une commune célèbre, de parler à travers, on ne peut pas, il n’y a pas photo. En temps, il y a à peu près trois quarts d’heure d’écart.. Je vous remercie Mme de votre patience et de votre gentillesse.

Nicolas FRANJOCOMON XE "Nicolas FRANJOCOMON"  

Je suis habitant de La Saulce. Monsieur Roland, je rejoins votre réflexion au niveau de l’aménagement d’un accès qui désenclave le département. Je ne vous rejoins pas sur la façon de le faire. Juste un petit aparté, les gens qui arrivent à Gap, ce serait bien de les accueillir au lieu de les faire passer.

C’était aussi une petite réflexion pour Monsieur Charpe puisqu’il habite la région. L’Alpe-d’Huez et les Deux-Alpes représentent un gros pôle de touristes pour l’Isère, je pense. 60 000 lits donc d’après ce que j’ai compris, cela représente 70 % du tourisme isérois donc pour 80 kilomètres de routes de montagne, de vraies montagnes, vous représentez quand même un exemple pour nous. C’est une réflexion.

Nerte DAUTIER, CPDP
Avant de redonner la parole à la salle, je vous demande trois minutes. On va regarder un peu des images. On va regarder sur le thème « Energie, transports et avenir » Philippe Aussourd qui est Conseiller Général des Ponts et Chaussées et qui nous a fait un petit exposé fort intéressant sur le pétrole dans le monde.

Diffusion de l’enregsitrement vidéo de l’intervention de Philippe AUSSOURD, lors de la réunion de Gap, le 6 septembre 2005  XE "Philippe OSSOUR" 
« Je voudrais maintenant vous dire deux mots des déséquilibres de l’offre de pétrole en particulier. La ressource mondiale de pétrole, telle qu’elle est connue aujourd’hui, dans ce qu’on appelle les réserves prouvées, cela mérite un développement, représente, alors là on tombe dans les unités des pétroliers, un milliard de barils. Ce milliard de barils correspond à des réserves de pétrole exploitables à un coût assez bas nettement inférieur à 20 dollars le baril. Et il faut que vous sachiez que cette quantité, au rythme de consommation mondiale d’aujourd’hui, permettrait d’atteindre normalement une quarantaine d’années. Cela veut dire que si on extrapole une augmentation de la consommation on a bien une trentaine d’années avec du pétrole à un prix inférieur à 20 dollars. L’industrie pétrolière envisage d’aller rechercher ensuite des pétroles non conventionnels, des pétroles extra lourds, des sables asphaltiques voire en fonction du prix de développer l’exploration et la recherche pour des gisements profonds. Alors, l’industrie pétrolière a déjà découvert de grands gisements profonds mais elle est actuellement en train de travailler d’arrache-pied pour mettre au point les procédés qui permettront d’aller chercher ces gisements. Si on allait exploiter les gisements existants dont il faut savoir qu’actuellement, on exploite que 30 % parce que le pétrole est piégé dans des roches d’où on ne peut pas le faire sortir, jusqu’à un prix de 40 dollars, le baril restant à 40 dollars pendant X décennies, à ce moment-là, cela vaut la peine d’aller chercher ce pétrole plus cher et là, on ajoute un deuxième milliard de barils. 

Au-delà de 40 dollars, les pétroliers pensent qu’il vaudrait mieux transformer d’autres produits comme le charbon, le gaz etc. et exploiter des schistes bitumineux. Tout ceci pour vous dire que dans les estimations les plus raisonnables de l’industrie pétrolière, il faut estimer que la décroissance du pétrole pourrait ne pas intervenir guère avant la fin du siècle. Et en face de ces problèmes de déséquilibres de l’offre, il y a des problèmes de demande. En France, la demande reste croissante. La croissance économique reste positive et restera positive. Les écologistes et je crois que Monsieur Langevin vous en dira un mot se battent pour savoir si on aura plus un, plus deux, plus trois mais pour l’instant, personne n’envisage que dans notre pays avec son génie de millénaire il ne puisse y avoir la faculté de trouver les moyens d’une autre croissance. 

Par contre, nous ne sommes pas seuls au monde. Je crois qu’il y a 700 millions de véhicules sur terre mais je vous rappelle qu’il y a 1 milliard 400 millions de Chinois qu’ils n’ont pas beaucoup de véhicules mais là, je peux vous dire qu’ils rêvent tous d’en avoir un. Et si dans 15 ou 20 ans, il y avait 30 % des Chinois qui avaient un véhicule, cela ferait beaucoup de véhicules qui consommeraient de l’essence. La crise à laquelle nous sommes confrontés, laisse à penser qu’elle s’est produite de manière beaucoup trop anticipée par rapport à ce qui devrait se passer plutôt vers la fin du XXIe siècle. Mais c’est peut-être pour nous une chance de déclencher ainsi la prise de conscience qu’il y a quelque chose à faire car nous savons que pour faire quelque chose de nouveau, il nous faudra plusieurs décennies. Et cela n’est pas plus mal peut-être de commencer à travailler le sujet, de faire travailler nos enfants sur ce sujet afin que pour nos petits-enfants, il y ait toujours la possibilité de se déplacer). »
Nerte DAUTIER, CPDP
Cela était une parole de spécialiste que nous avons entendu à Gap. Je crois que, effectivement, cela relance la réflexion sur les énergies renouvelables. Je vais maintenant prendre une autre intervention.

Yves BOUTEILLE XE "Yves DUTEIL" 
J’habite Laragne. Je me suis souvent présenté comme simple citoyen parce que comme certains collègues, je n’ai plus de mandat électoral. Je ne suis Président d’aucune association Théodule, ni rien du tout. Cependant, je voudrais rappeler que quelques années en arrière, j’ai quand même été pendant 12 ans Conseiller Municipal à Laragne dont trois années Adjoint au Maire. Je suis natif de la vallée du Buëch, j’aime cette région, cette vallée par-dessus tout, tout en aimant toutes les Alpes puisqu’il m’est arrivé, dans ma jeunesse, de vivre aussi à Gap. Alors ce matin, comme d’habitude, j’ai lu le journal, le Dauphiné Libéré et j’ai eu un coup de sang parce que la grande page que j’ai lue m’a frappé. Et alors je me suis dit que malgré tout le battage, malgré tout le tapage, malgré tous les appels à la rescousse en faveur du tracé par Gap, on ne fera jamais disparaître la réalité. On ne fera jamais disparaître tous les atouts que présente le tracé par l’ouest, c’est-à-dire le tracé par Lus dans ce débat qui concerne Sisteron/Grenoble et au-delà Rhône-Alpes et la région Provence-Alpes-Côte d’azur. Ce tracé pas Lus est le plus direct, le plus naturel, le plus logique. Il est celui qui répond le mieux à la vraie finalité d’une autoroute car cette vraie finalité, c’est faire en sorte de fluidifier le mieux possible les trafics routiers entre deux points du territoire.

Je pensais que ce soir, il y aurait une foule d’interventions en faveur de Gap comme toujours, de l’est plutôt. Mais pour nous, rester totalement silencieux sur ce sujet, ce serait de notre part observer un silence coupable. Et pour le bon équilibre du débat, nous ne pouvons accepter seulement des interventions à sens unique. Alors, j’ai relu plusieurs numéros des cahiers d’acteurs et je voudrais simplement lire un petit résumé des cotés positifs du tracé par Lus qui sont édités par certaines associations notamment, par l’association de la construction de l’urbanisme et de l’environnement, une association des Alpes-de-Haute-Provence qui est tout près de nous parce que je vous rappelle qu’à Laragne, nous sommes voisins avec les Alpes-de-Haute-Provence et nous avons pour cela beaucoup de convergences dans nos points de vue. 

Alors ce cahier nous dit : « Une autoroute par l’ouest de Gap, c’est-à-dire par le Col de Lus, 200 km, c’est une solution pragmatique et crédible parce que c’est un tracé plus court de 28 km et pour les 20000 trajets/jour qu’il y a entre ces deux points, cela fait 240 400 000 kilomètres et 2 millions d’heures de transport qui seront économisés par an. C’est un tracé moins polluant. Il économise 16 400 000 litres de carburant par an, des matériaux de construction, des millions de pneumatiques, des tonnes d’huile. L’impact sur l’environnement est minoré d’autant. C’est un tracé moins coûteux dans sa construction. Les délais seraient également moins longs. C’est une économie de 2 millions d’heures de transport et de 16 millions de carburant par an. Cela influe sur l’usure des véhicules, sur l’huile, les pneumatiques, l’entretien et la maintenance de l’autoroute, des sommes cumulées impressionnantes à long terme. C’est un tracé plus sûr…(coupure).
Un intervenant

…est un atout incontestable pour desservir tous nos départements aussi. Et je voulais aussi intervenir au titre de l’agriculture parce qu’il y a 20 ou 25 ans, nos arboriculteurs ou nos maraîchers travaillaient beaucoup avec l’Isère et avec Lyon aussi. Et aujourd’hui, on s’aperçoit que l’on travaille exclusivement avec Marseille, avec Château Renard, avec Cavaillon. Petit à petit, on inonde ces marchés-là, ce n’est pas que l’on ait plus les possibilités mais c’est plus facile d’aller travailler avec les gens de Marseille par l’autoroute parce que si certains d’entre vous n’ont jamais pris un camion pour monter à Grenoble, je vous invite à monter avec les chauffeurs routiers, passer un jour, deux jours, une semaine, quinze jours et vous verrez la différence. Je crois que vous comprendrez certaines choses.

Deuxièmement, dans un tout autre domaine, je pense qu’on est tous confrontés peut-être un jour ou l’autre, à aller se faire soigner sur Grenoble pour malheureusement, de la radiothérapie ou de la chimiothérapie. Pour l’avoir vécu de près, monter dans une ambulance trois fois par semaine pour aller à Grenoble en passant par Lus ou par Bayard, peu importe. Et je crois que vous comprendrez aussi la nécessité d’une autoroute et du désenclavement d’une voie rapide pour aller se faire des soins sur Grenoble ou sur Lyon parce qu’ils ne sont pas tous, malheureusement, faits sur Marseille. C’est seulement sur ces deux points que je voulais intervenir et que ceux qui n’ont pas ni monter dans un camion, ni vécu de près une maladie qui nécessite ces soins là, qu’ils réfléchissent un peu.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je vous remercie beaucoup.

Monsieur HENAUT XE "Monsieur HENAUT" 
Je suis habitant de Tallard. Simplement une remarque faite au Monsieur qui a parlé tout à l’heure, qui veut l’autoroute près de Gap. Il y a une quinzaine d’années, si je me souviens bien, on parlait d’un tracé de La Saulce par l’est de Gap. Ce Monsieur voudrait beaucoup de monde à Gap et on avait parlé d’un tracé pour aller de La Saulce à Laye, le plus court chemin c’est la Roussine( ?) XE "Lendrozine" , Saint-Jean, un tunnel dans le Col Bayard et la liaison à Laye. Et puis, on n’en a plus parlé. Cela passerait par Charance évidemment. Alors depuis comme Monsieur le Maire de Gap n’en voulait pas, il veut l’autoroute mais chez les autres. Alors depuis quinze ans, tous les terrains de Saint-Jean, Charance, le Col Bayard sont passés constructibles. Donc maintenant, si on posait la question, il dirait certainement « Ce n’est plus possible d’acheter les villas ». Mais sinon, ce serait un tracé et bien, ce Monsieur le Maire de Tallard, il demanderait la déviation de la nationale.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je crois qu’il va y avoir un petit droit de réponse de la part du Monsieur qui a été interpellé si vous voulez bien. Ensuite je donnerai la parole au maître d’ouvrage qui peut être, a quelques explications.

Monsieur MALEINE  
Vous avez parlé de l’autoroute qui aurait pu passer par Charance, n’est-ce pas ? Est-ce que vous avez étudié et lu l’étude qui a été faite sur la géologie et sur l’empiétement que prendrait la largeur de l’autoroute ? Dans un site qui est remarquable et quand les écologistes s’expriment pour pouvoir protéger la nature là vous l’auriez certainement détruite. Vous devez être au courant si vous êtes un Haut-Alpin que la partie de Charance, à un moment donné, la géologie est très sensible et la route a glissé sur les hauteurs de Charance et faire passer une autoroute par là était un danger. Si vous aviez suivi également, Monsieur, c’est cela qu’il faut faire, suivre tous les dossiers depuis dix ans, vous auriez vu que les ingénieurs de Paris n’étaient pas tellement d’accord de passer car si un camion tombait en panne de freins sur les hauteurs de Bayard, il aurait fallu qu’il arrive jusqu’à La Saulce presque et il n’était pas sûr d’arriver à destination. Il faut lire les dossiers techniques.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je crois qu’on va s’arrêter là, on ne peut pas polémiquer. S’il vous plaît. Monsieur le Maire, prenez la parole et ensuite, je vous demanderai de changer de sujet parce que là, on rentre, effectivement, dans des enjeux très spécifiques qui ont fait l’objet de dossiers précédents et qui ne sont pas, forcément, l’objet du débat d’aujourd’hui. S’il vous plaît, une réponse très brève et ensuite on passe à d’autres interventions.

Monsieur DIDIER
Je voudrais que quand même que l’on cesse de dire que l’on passe par Gap, en passant à 10 km de Gap. Vous empruntez tous, vous comme moi, l’autoroute pour différents trajets, combien de fois êtes-vous sortis de l’autoroute pour faire 10 kilomètres et allés voir une ville ? Jamais. Enfin moi, cela ne m’est jamais arrivé personnellement et j’aimerais bien savoir s’il y en a beaucoup ici. Alors ne disons pas qu’elle passe par Gap alors qu’elle passe à l’est de Gap. Ensuite quand on parle de la descente du Col Bayard pour rejoindre La Saulce, je peux vous dire Monsieur, que le pourcentage est moins élevé quand on passe par le Col de Mens pour aller à La Bâtie-Neuve. Et je crois savoir qu’en ce qui concerne le trafic de poids lourds, il serait certainement très limité si l’autoroute passait par l’est de Gap compte tenu du pourcentage de pente très important entre le Col de Mens  et La Bâtie-Neuve.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je vous en remercie.

Gérard BOURNAN XE "Gérard MONAN" 
Je suis chef d’entreprise. Je suis dans l’immobilier sur Gap. La première chose au niveau d’intérêt national, c’est vrai que cela me paraît beaucoup plus cohérent de passer par Lus-la-Croix-Haute. C’est quelque chose de beaucoup plus direct. Quoi qu’il en soit, on a perdu trente ans de toute façon et il faut que l’autoroute passe quoi qu’il en soit à l’est ou à l’ouest. Par contre, on développe un barreau La Bâtie-Neuve dont on fait un tracé par l’ouest. Pourquoi on ne développe pas un barreau par Veynes ? Ceci permettrait notamment… Le problème, c’est que l’autoroute par l’Est, ce n’est pas toujours un développement économique du nord du département de la zone de La Bâtie-Neuve. On délaisse toujours en totalité la partie ouest du département alors qu’en faisant un barreau par Veynes, on pourrait développer justement tout le Veynois, le Serrois en matière industrielle, en matière d’économie générale. D’autre part, lorsque vous faites le tracé par le l’est de Gap, on ne voit aucun aménagement pour essayer d’amener soit du tourisme soit de l’économie sur l’ouest. C’est toujours le problème de la scission départementale est/ouest où on essaye de toujours privilégier le nord même si la population est plus importante, même si aujourd’hui, le tourisme est plus important sur le Nord. Il ne faut pas délaisser la partie ouest du département dans l’aménagement général.

Un intervenant

(Inaudible) un été et un hiver, il y a simplement un développement général du tourisme qui est dans le nord du département alors que dans l’ouest, c’est simplement des résidence secondaire sans peu d’aménagements, quelques infrastructures légères mais il n’y a aucune infrastructure, une volonté aujourd’hui dans un développement général de créer un aménagement touristique dans l’ouest. On parlait des routes pour venir dans nos stations, je suis de l’avis d’un certain nombre de personnes, parce qu’il faut quand même regarder ce qui se passe dans certaines stations savoyardes, iséroises où on a un volume de population de loin supérieur à ce qui se passe dans les Hautes-Alpes et pourtant le trafic passe par des voies routières et non pas par des voies autoroutières.

Bernard DERBES XE "Bernard DERBES" 
Je suis ingénieur conseil à Gap, dans les Hautes-Alpes depuis 25 ans. Dans ce débat on entend beaucoup s’affronter des partisans d’une solution autoroutière entre l’est et l’ouest. Tous ont des bons arguments pour défendre leur territoire. Et on voit aujourd’hui qu’il y a une grosse bataille de gens qui défendent leur territoire. Moi j’aimerais les mettre d’accord quelque part en disant qu’il est nécessaire de relier effectivement le Nord et le Sud, qu’on a des nationales qui ont un statut de routes de même pas départementales. Elles ont trente ans de retard puisque tout a été bloqué en attendant cette fameuse autoroute que l’on n’est pas prêt de voir finalement puisque ses partisans nous l’annoncent au mieux pour 2020. En attendant, il va falloir vivre. 

Par ailleurs, on parle toujours de ces fameuses nationales 85 et 75 mais on a une nationale qui va sur l’Italie. On a fait quelques déviations mais on ne peut pas dire non plus que ce soit un outil tout à fait performant. J’ai aussi l’expérience de l’entreprise et je sais que dans les problèmes qui nous sont posés, souvent avec 20 % de moyens, on arrive à satisfaire 80 % des besoins. Donc vous voyez où je veux en venir ? Je pense que les gens de l’ouest ont des raisons de vivre autant que ceux de l’Est, que ceux du Nord, que ceux du sud et que l’on a besoin très vite de vraies routes, à l’Est, à l’ouest et dans le sens est/ouest. Parce que nos routes, si on les améliore avec les déviations qui sont nécessaires, c’est-à-dire, on fait des comparaisons de temps de parcours, on compare quoi ? Une autoroute avec un chemin vicinal. C’est clair que l’autoroute a le dessus. Si on comparait une autoroute avec une véritable route nationale, digne de ce nom qui évite les villages et qui par le moyen de quelques viaducs, évite certains endroits très reculés avec pas mal de lacets, on arriverait aussi bien du côté est que du côté ouest et avec des budgets bien inférieurs, à satisfaire une grande partie des besoins. 

Moi je suis tout à fait content que Monsieur Roland ait remarqué que le fric venait du nord parce que l’on est enclavé. Alors dites-moi, on a l’autoroute au sud et les gens viennent du Nord. Alors je ne comprends plus. Par ailleurs, chaque fois que l’on lit la littérature du département, qu’on lit en direct Monsieur le Maire de Gap, on se félicite de quoi ? D’une croissance régulière et supérieure à la moyenne nationale. Donc où est l’enclavement dans tout cela et les véritables besoins ? Est-ce que Gap ou la région ont des besoins d’industries lourdes, de métallurgies, d’usines de fabrication de voitures, de camions de je ne sais quoi à une époque où les gens cherchent un cadre de vie et où pour faire du logiciel, par exemple, on a vraiment pas besoin d’avoir des 35 tonnes sur nos routes ? 

Alors le problème de route, c’est essentiellement dans notre département, les camions, bien sûr parce que, imaginez un instant que vous fassiez le projet Gap/Briançon, ou Gap/Grenoble sans rencontrer un seul camion sur votre itinéraire. Ce serait le rêve ! Alors il faut d’une part, arrêter de transporter n’importe quoi, n’importe comment, dans tous les sens. Le flux tendu, c’est bien gentil mais on va en revenir quand les coûts des transports liés aux coûts de l’énergie vont commencer à grimper, soit ce seront vos impôts qui vont compenser les choses, soit ce sont les coûts du transport qui vont exploser. Il est temps de revoir tout cela. Je vous signale tout de même que ce n’était pas un Président écologique qui a dit un jour à Johannesburg « La maison brûle et le monde regarde ailleurs ». 

La France a pris des engagements avec Kyoto et avec d’autres pays. On est confronté au réchauffement climatique et on en voit des conséquences tous les jours. La banquise est en train de rétrécir comme une peau de chagrin. Il y a quand même urgence à réagir et à agir avant que les choses deviennent vraiment irréversibles et qu’on laisse à nos enfants et nos petits-enfants une planète qui ne soit pas vivable. Moi je dis que ce débat me semble complètement périmé. Il y a vingt ans, je veux bien, on n’était pas au courant de tout cela ou on faisait semblant de ne pas trop savoir et les scientifiques n’avaient pas encore dit donc c’étaient les écolos qui nous emmerdaient avec leurs histoires de petites fleurs et de petites bêtes dans les campagnes. Vingt ans après, on a toujours ce même débat de savoir s’il faut vraiment une autoroute pour satisfaire les besoins d’aujourd’hui, sans doute pas, mais les besoins dans trente ans avec des extrapolations qui prévoient que l’on augmente les trafics sans essayer de les maîtriser, c’est criminel aujourd’hui. Je crois qu’il faut arrêter de se disputer pour savoir où va passer l’autoroute. Faisons des routes, des voies ferrées, cela est la modernité aujourd’hui, les autoroutes, c’est du passé. Les Suisses nous l’ont montré.

François BEAUREPAIRE XE "François BEAUREPAIRE"  

J’habite sur Romette. Ce qui me gêne un peu dans ce débat et je vais reprendre ce qui a été dit précédemment, c’est qu’à la finalité, cette autoroute, moi j’avais compris que cette autoroute devait répondre à des objectifs nationaux et non pas à des objectifs saisonniers mais des objectifs locaux comme la desserte, par exemple des stations de ski du Champsaur. C’est vrai que si cela peut le faire en plus, c’est bien mais ce n’est pas l’objectif d’une autoroute comme l’A51. Donc l’objectif, c’est bien un flux Nord-sud et je pense que dans ce domaine, tout le monde est d’accord s’il veut être un peu objectif, de se dire que le tracé est n’est certainement pas un tracé objectivement valable, économiquement valable pour un trafic Nord-sud. Or la finalité de cette autoroute, c’est bien cela au départ. Donc après, la desserte effectivement des stations, du tissu économique gapençais, on peut voir aussi plus large que le Gapençais, cela peut dans le cadre d’un flux organisé Nord-sud cela peut se gérer. On n’a pas besoin de faire un tracé, là, on ne le voit pas bien le tracé mais quand on regarde le tracé, il faut être objectif, ce n’est pas un tracé naturel, normal etc. Et on peut trouver d’autres solutions que de forcer les gens à faire tous ces détours pour aller du Nord au Sud. Et ça, je pense que les chiffres qui ont été donnés tout à l’heure par rapport au temps de transport, à la pollution supplémentaire, à la fatigue, aux accidents supplémentaires, ils sont totalement valables et chacun doit pouvoir l’admettre objectivement. Et je pense que quand on dit les temps de transports entre les deux tracés, ce n’est pas un facteur déterminant, je pense que là, on n’est pas dans l’objectivité, première chose.

Deuxième chose sur les flux. Moi je suis gêné dans le débat parce que les flux je ne les connais pas. C’est-à-dire qu’on a fait une étude en prenant les flux actuels et en les reportant sur le futur. Or, on n’est plus du tout dans le même débat d’améliorer les flux Nord-sud. Et on nous dit pour la nationale, cela va bouger les flux donc on ne peut pas, cela ne va pas répondre aux besoins l’autoroute va bouger les flux aussi. Donc, quels sont les flux réels sur lesquels on va travailler ? Au jour d’aujourd’hui, on ne les connaît pas. C’est-à-dire que l’autoroute va augmenter les flux, à mon sens, beaucoup plus que la rénovation des nationales. Et j’en viens à ce qui a été dit tout à l’heure sur l’autoroute qui arrive à La Saulce aujourd’hui qui est une autoroute très sympathique mais c’est une autoroute qui ne sert à rien pour l’instant ou très peu. C’est-à-dire, qu’il faut savoir aussi que cette autoroute est très sympathique parce qu’il y a très peu de monde dessus aujourd’hui et que cela sera totalement différent.

Cette différence, aujourd’hui, on ne la connaît pas dans le débat et moi, c’est une question que je pose quels sont les flux attendus à partir du moment où on fait une autoroute Nord-sud, par l’Est, par l’ouest ? Quels sont les flux attendus si on améliore des nationales ? Et je pense que dans ce domaine-là, il y a effectivement un intérêt à aménager les nationales. C’est-à-dire que si on fait une autoroute nord-sud on augmentera sensiblement et très sensiblement les flux et à ce niveau-là, je pense que le département en souffrira. C’est-à-dire que, effectivement, cela crée de la pollution, des nuisances dont les Hauts-Alpins ne connaissent pas l’impact. Pour avoir vécu à côté de l’A1 donc la première autoroute de France, je peux vous dire que les nuisances sont énormes. Alors prenez-en conscience. Tout à l’heure vous proposiez d’aller voir les autoroutes, allez voir effectivement ce que c’est qu’une autoroute et comment on vit à côté d’une autoroute. Une autoroute qui fait le tour de Gap, allez voir Grenoble comment cela se passe aujourd’hui, les autoroutes qui font effectivement le tour de Grenoble et le bonheur pour ces Grenoblois d’avoir ces autoroutes.

J’ai encore une question par rapport au financement du projet. J’ai un gros problème, c’est que sur ces projets aujourd’hui, je ne connais plus les financements. Je crois savoir que le Conseil Régional Rhône-Alpes se désengageait du projet. J’ai effectivement entendu comme tout le monde que les sociétés d’autoroutes étaient privatisées et aujourd’hui, on ne sait plus. Je reprends la question et je pense que c’est important, ce n’est pas demain qu’il va falloir se poser la question du financement des autoroutes, l’environnement a totalement changé. Comment on finance aujourd’hui ? Et moi, ce soir, j’attendais que on me dise « Voilà l’environnement a changé, l’environnement du financement ». Parce qu’on parle peut-être d’un projet qui est devenu ingérable. Et je pense que là, les écarts de budget qu’on dit actuellement insignifiants, c’est 1,8 milliards à 2,2 milliards, pour moi cela me paraît très important ces écarts de budget et avec les nationales, c’est encore plus important. On parle peut-être de choses qui sont irréalisables économiquement et aujourd’hui, je n’ai pas l’information là-dessus.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je vais donner la parole rapidement à Monsieur Arnaud et ensuite, je demanderai au maître d’ouvrage quelques éléments et ensuite Monsieur Brucker.

Jean-Michel ARNAUD

Je voulais donner deux ou trois éclairages et poser une question aussi suite à ce que j’ai entendu jusqu’alors. D’abord pour dire à Monsieur que je peux comprendre son souci de dramatisation en particulier, en comparant le bassin gapençais et le bassin grenoblois. Je considère que les enjeux ne sont pas de la même nature ne serait-ce que par la présence des 500 000 habitants sur le bassin grenoblois alors que nous n’avons que le 10e sur le bassin gapençais. Je crois qu’il faut toujours regarder objectivement, puisque c’est un mot que vous avez utilisé extrêmement souvent, l’échelle des valeurs.

Deuxièmement, concernant l’observation qui ait été faite tout à l’heure par Monsieur Bournan, agent immobilier sur Gap. Je crois que votre vision est un peu caricaturale. Je réfute la manière dont vous avez présenté la réalité économique du Buëch. Oui, le Buëch représente un territoire avec une faible densité. Oui, le Buëch a néanmoins des politiques d’aménagement du territoire qui ne sont pas à la hauteur des stations de sports d’hiver parce que ce n’est pas le même type de développement. Ce n’est pas le même type de choix durables de développement mais il y a, sauf erreur de ma part, sur le secteur des Baronnies, un projet de labellisation territoriale qui est porté par un grand nombre d’élus. Il y aussi d’ailleurs des détracteurs du parc naturel des Baronnies qui est une façon aussi de prévoir d’une manière durable un certain nombre d’éléments. Pardon ? Mais je réponds à ce qu’a dit Monsieur parce que lorsqu’on dit qu’il y a 10 % du territoire qui ne serait pas concerné et qui serait définitivement rayé de la carte si l’autoroute passe par l’est de Gap, je pense être dans le débat puisque c’est un débat économique finalement. 

Il y a aussi le projet Casar XE "Casar"  qui est mené par le Conseil Général sur le site du Chevalet. Il y a également le développement de filières de valorisation touristique courtes comme par exemple, la filière Air mais aussi la filière de la ruralité du tourisme rural. Je ne crois pas que l’on puisse présenter de manière caricaturale ou représenter de manière systématique l’opposition entre le sud et le nord du département et il y a de la place dans ce département pour le développement adapté à chaque territoire.

Enfin une dernière chose, j’aimerais, Madame également que vous puissiez revenir sur la question des coûts en clarifiant le différentiel entre 1,8 milliard et 2,2 milliards entre le tracé ouest donc Lus-la-Croix-Haute à 1,8 milliard et 2,2 milliards en ayant la gentillesse, si vous pouvez le faire, de bien indiquer à quoi correspond chacun de ces coûts notamment, car cela a été dit tout à l’heure, la nécessité que je partage s’il devait y avoir un passage par Lus parce que par définition, je ne préjuge pas de la décision finale du Ministre. Je considère, effectivement, qu’un barreau vers Gap est indispensable. Or dans le tracé pour Lus à 1,8 milliard d’euros il n’est pas, sauf erreur de ma part, prévu l’inclusion de ce tracé. Deuxièmement, s’il n’y avait pas d’autoroute par l’est de Gap il y aura quand même un problème de traversée du village de Tallard, imaginons, ce que je ne souhaite pas, une déviation de la commune de Tallard XE "Aix Abruteau"  qui aura la charge du financement de cette déviation, sauf erreur de ma part, ce n’est pas non plus prévu dans la compensation totale, dans tous les cas je ne pense pas que ce soit le département des Hautes-Alpes, c’est-à-dire le contribuable des Hautes-Alpes qui doit financer, effectivement, à 100 % ce type d’investissements. Donc, il est important de regarder cette dimension intégrée et de plus, je vous remercie également parce que je comptais le faire au début, mais j’ai oublié, d’avoir choisi de venir à ce débat public plutôt que de regarder le Premier ministre à la télévision. Et je crois que vous avez beaucoup plus appris en venant ici qu’en écoutant Premier ministre.

Dominique SUDRE-MONTOYA, DRE PACA
Pour ceux qui ont préféré la DRE et le débat public plutôt que le Premier ministre, quelques précisions. Il y a beaucoup de questions sur la prévision du trafic et pourquoi on fait cette autoroute et qu’est-ce qui le justifie. Bien évidemment, on ne propose pas un projet autoroutier uniquement pour quelques jours de bouchons par an. On est évidemment soucieux de proposer des projets qui ont une certaine utilité et ce qui justifie une deux fois deux voies. Alors si on n’emploie pas le mot autoroute, nous, nous considérons, j’ai essayé de l’expliquer dans mon propos, que l’aménagement des routes nationales avec des créneaux donc trois voies, ne permet pas de répondre aux besoins en termes d’écoulements du trafic et de sécurité. Donc on propose une deux fois deux voies. Alors autoroutière quand c’est concédée,ou en tous cas, une deux fois deux voies. 

Comment sont faits les prévisions de trafic ? Peut-être quelques précisions sans être trop technique. On imagine un scénario. Le scénario que l’on a imaginé d’évolutions de trafic à 2020, on ne l’a pas inventé pour le projet Grenoble/Sisteron, c’est un scénario qui est de niveau national. Ce sont des études qui sont faites par à la fois le Ministère de l’équipement mais aussi le Ministère du budget, de la prévision et qui sont appuyés sur une croissance économique. Donc le choix était fait d’un PIB de prendre un PIB avec une moyenne de 1,9. Enfin un choix par rapport à l’évolution que l’on peut imaginer de la société. Alors c’est vrai que l’on ne fait pas des choix en rupture totale, on n’imagine pas une croissance zéro ou une perte de revenus pour les habitants. On est sur un scénario où l’on considère que la croissance va continuer d’augmenter donc 1,9. Ce qui est moindre que sur les moyennes des trente années précédentes. On a évidemment intégré le vieillissement de la population, la baisse de la population active mais aussi, bien évidemment, en facteur positif, l’augmentation du temps de loisirs et du tourisme. 

Tous ces facteurs là, sont intégrés dans les prévisions et constituent un scénario. Ensuite, ce scénario, on l’applique sur le territoire, on regarde quel est l’état du réseau actuel donc on regarde ce que permettent les routes aujourd’hui et ce que permettra le réseau tel qu’on l’imagine en 2020. Donc, on fait ce que l’on appelle un réseau de références qui est l’ensemble des projets qui sont déjà décidés et qu’on considère réalisés en 2020. On regarde sur ce nouveau réseau, avec ces hypothèses de croissance du trafic, les différents trafics qui se répartissent, les différents voyageurs, usagers qui se répartissent. Ce n’est pas une décision de dire « On va en mettre tant sur l’A51 par l’Est, tant sur ‘A 51 par l’ouest et tant sur les routes nationales ». C’est vraiment un modèle de trafic qui est très complexe s’il tourne. Le résultat du modèle nous dit que quand on aménage sensiblement la 75, on a un fort report. La 85, on a beaucoup plus de mal à l’aménager donc évidemment, on a beaucoup moins d’augmentation de trafic sur la 85. Ce qui ne veut pas dire qu’en faisant le tracé par l’Est, on aura la même différence de trafics. On a un moindre trafic sur l’autoroute par l’Est. Les chiffres que l’on a donnés… Quelques éléments de trafic sont dans le dossier, mais nous avons mis à disposition du public, à Gap et à Grenoble sous format papier mais c’est aussi disponible sous format CD-ROM ou par e-mail, si on arrive un jour avoir l’ADSL à la DRE. Donc on peut transmettre aussi ces éléments de trafic détaillés et pour ceux que cela intéresse, j’invite tout le monde à venir à la réunion de Grenoble sur l’expertise du trafic puisque l’on va vraiment pouvoir approfondir à la fois avec les techniciens qui nous ont aidés à faire l’étude mais aussi avec les bureaux d’études complètement extérieurs au Ministère, donc indépendants pour approfondir ces questions là. Je crois que c’est un point important mais ce que je voulais essayer de faire comprendre, c’est qu’on fonctionne avec un modèle qui est national, avec des hypothèses nationales que l’on applique aux territoires. Et surtout, on ne fait pas l’autoroute que pour quelques jours de bouchons par an, je vous l’ai dit tout à l’heure. 

En 2020, le flux que l’on imagine sur la 75, c’est 8400 véhicules/jour. Pour vous donner un élément de comparaison, actuellement au mois d’août, on a à peu près 9 000 véhicules sur la 75 et au mois de juillet, on est à 8 300 de mémoire. Donc on considère qu’en 2020, on aura tous les jours le même trafic que l’on a actuellement les mois les plus chargés. C’est le modèle qui le dit.

Pour la question du développement des autoroutes, quelqu’un a dit que c’était criminel de vouloir faire des autoroutes. Je rappellerai en deux mots le CIADT, le Comité Interministériel d’Aménagement et Développement du Territoire, 75 % des investissements sont prévus sur le ferroviaire. Malheureusement, le ferroviaire n’est pas pertinent partout et je crois qu’il faut bien avoir en tête, puisque la politique actuelle, en matière de transport et c’est une politique qui ne date pas d’il y a deux ans, elle a changé il y a déjà quelques années et elle continue d’être dans ce sens-là, elle est cohérente avec la politique européenne. C’est bien de développer au maximum les modes alternatifs et je vous assure que pour avoir travaillé sur le dossier de la vallée du Rhône ou sur d’autres dossiers dans la région PACA, on fait le maximum pour développer le maritime quand c’est possible, le fluvial et le ferroviaire lorsque c’est pertinent. 

Malheureusement, la réalité économique est forte et on a beaucoup de mal, vous le savez beaucoup mieux que moi, à obtenir de bons résultats sur le fret et sur le transport combiné. Vous avez donné l’exemple de la Suisse, juste pour les gens qui ne travaillent pas dans le domaine du transport, la Suisse, c’est très bien. C’est parfait, c’est exactement ce qu’il faut faire. Mais il faut savoir que les Suisses sont riches, ils ont de la chance. Ils financent l’infrastructure, c’est-à-dire qu’ils paient l’infrastructure avec leurs impôts. Ils financent le transporteur, ils aident le transporteur pour ses coûts d’exploitation et ils financent aussi les chargeurs pour qu’ils mettent leurs camions ou leurs conteneurs sur le train. En finançant par les trois bouts, si on n’a pas de résultats, c’est vraiment qu’il y a un problème. Je crois qu’il faut bien avoir en tête cela et la politique suisse, c’est vraiment un financement à trois niveaux du ferroviaire et cela marche, bien sûr, quand on réduit toutes les difficultés économiques. Mais cela coûte très cher.

Nerte DAUTIER, CPDP
Peut-être rapidement sur les financements justement ? On vous a demandé de parler un petit peu sur les financements.

Dominique SUDRE-MONTOYA, DRE PACA
Pour le coût des différents projets, je laisse la parole à Xavier.

Xavier COR, CETE
Sur les coûts, comme il a été précisé, donc c’est mentionné dans le dossier de débat public. Le tracé est a été estimé à 2,2 milliards d’euros et le tracé ouest, à 1,8 milliard d’euros dont la liaison La Saulce/La Bâtie-Neuve qui fait 22 kilomètre et qui est estimée elle, à 255 millions d’euros. Ce que ces coûts comprennent, c’est l’aménagement de l’infrastructure à deux fois deux voies, je le précise parce que la question a été posée plusieurs fois. Les différents tunnels par les options est et ouest sont à deux tubes et les grands viaducs aussi à deux fois deux voies. 

Pour être complet, le tracé ouest avec 1,8 milliards d’euros ne comprend pas l’aménagement de la RD 994. Alors on l’avait estimée mais ce n’est qu’une estimation par ratios. On arrivait à un total d’à peu près 70 millions d’euros dont 55 millions d’euros étaient estimés pour la déviation de Veynes. Ce sont des calculs qui, si maintenant étaient maintenus, seraient nettement à définir car ce sont des chiffres qui sont établis à partir de ratios donc qui comprenaient un aménagement sur place et la déviation de Veynes.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je vous remercie. On va passer la parole à Monsieur Brucker qui la demande depuis un petit moment. Je le remercie d’ailleurs d’être présent à toutes les réunions, je crois qu’il nous a suivi dans toutes les réunions et il faut le saluer parce que c’est assez exceptionnel.

Eric BRUCKER 

Je suis Président de Fare-Sud et je viens à toutes les réunions parce que, effectivement, c’est un sujet capital pour l’avenir du département et qui engage notre avenir pour les trente prochaines années. Donc c’est vraiment l’avenir de nos enfants qui se décide. Je reviens sur ce que vient de dire Madame Sudre-Montoya et je l’invite tout d’abord à regarder les CD-ROM forts intéressants qui sont publiés par la DRE. On y voit des choses très intéressantes, en particulier qu’il y a une stabilité totale du trafic sur les routes nationales à La Faurie et à Saint Firmin donc sur les RN 75 et 85. Le trafic est absolument stable de 2002 à 2004. Il est de 5 051, 5 053 et 5 215 pour La Faurie, la RN75 et de 3 521, 3 541 et 3 637 pour Saint Firmin. Donc c’est parfaitement stable, ce qui montre qu’il n’y a pas d’augmentation du trafic. 

Cela n’empêche pas de faire des courbes après, on le peut fortement. Alors on ne sait pas pourquoi d’ailleurs, on prend en dessous, sous le graphique, qu’un point sur les trois pour montrer que la courbe monte. C’est le genre de détail qu’il serait intéressant de discuter un petit peu. Et je dirai que, effectivement, cette réunion du 13 octobre étant entendu que nous, nous avions demandé qu’il y ait une expertise indépendante sur ces problèmes de trafic et nous regrettons extrêmement vivement, que pour une raison ou pour une autre, on ne puisse pas avoir ces expertises parce que manifestement, d’une part, ces études sont quand même quelque peu faussées en fonction du résultat recherché. Ce qui est un procédé classique. Tous les décideurs le savent que souvent on commence à prendre une orientation et on dit au bureau d’études derrière « Ecoutez, maintenant il faut illustrer, étayer la conclusion que je vous donne déjà ». Et on a un petit peu l’impression que c’est le cas. Et par ailleurs, cela ne prend absolument pas en compte les hypothèses qui sont de plus en plus vraisemblables. Donc on part sur un pétrole à 20 dollars, le baril de pétrole a de très fortes chances de dépasser les 100 dollars très prochainement et même les 200 dollars et à cet égard, l’exposé qui a été sur l’écran est complètement dépassé et complètement faussé. Je vous invite simplement à lire le dernier numéro du Monde du 1er octobre « Pétrole, la panne sèche » qui expose d’une manière très claire le poker menteur qui se joue actuellement au niveau mondial sur le problème des réserves pétrolières et qui dit que de très sérieux experts pensent que le pic de production pétrolière va être dans les prochaines années. Certains disent 2006, d’autres 2010 et ce sont des experts nationaux de très grande valeur et ceci, alors que la demande mondiale explose avec la Chine, l’Inde, etc.

Il est mathématique que le pétrole en 20 ans, sera de toute façon, extrêmement cher même dans le Courrier International du mois de juin, on tient compte des schistes bitumineux, du pétrole lourd, du pétrole polaire, du gaz naturel liquide. Et toutes les courbes montrent une courbe en cloche qui est parfois un peu décalée selon les types de pétroles mais la tendance est inéluctable, dans trente ans, le pétrole sera rare et cher. Il faut en être conscient ce qui nous obligera à changer un petit peu le modèle économique, à ramener la voiture à son domaine de pertinence qui est incompressible. Il ne s’agit pas de supprimer la voiture, d’être contre les voitures. Mais les trains de camions sur des centaines de kilomètres, c’est du passé et à l’avenir, il faudra les supprimer. Il faudra mettre tout ce qui est longue distance sur les trains et les voyageurs de plus en plus, faire de l’intermodalité. C’est-à-dire que d’eux-mêmes, ils diront pour une longue distance, « Je prends le train à condition que j’ai des services adaptés à mon arrivée, sur les cent derniers kilomètres pour pouvoir circuler facilement ». Alors il faudra développer de nouveaux services. Il faudra pour les gens qui viennent en train, à l’arrivée du train, que l’on puisse leur louer des équipements immédiats pour qu’ils puissent skier à la journée ou deux, trois jours etc. qu’ils puissent louer des voitures sur place pour pouvoir circuler etc. 

Il faudra adapter l’offre touristique à l’évolution de la demande. Et là encore, il y a une étude très intéressante qui est dans le CD-ROM. C’est une étude qui montre que pour tout package, je vous en donne que la conclusion. Il y a un récapitulatif de scénarios prospectifs parce que c’est une étude qui fait des scénarios prospectifs, qui ne se contente pas d’analyser le passé mais qui regarde sur les trente prochaines années ce qu’il faut faire. Il y a un scénario au fil de l’eau où on continue, un scénario politique touristique régionale et maintien des capacités des infrastructures donc, on n’augmente pas les capacités des infrastructures mais on réfléchit à l’adaptation de l’offre touristique à la demande. Il y a scénario d’augmentation des capacités des infrastructures. Alors là, on tient compte, vous verrez sur le CD-ROM, c’est très intéressant, des autoroutes mais de tout le schéma autoroutier, bien évidemment donc d’Ambérieux jusqu’à Saint Maximin et pas uniquement l’A51 qui n’est qu’un petit barreau. C’est bien évidemment toute la liaison qui est considérée.

La conclusion de tout cela, c’est qu’en fait, les nuitées en PACA sont complètement stables entre le scénario au fil de l’eau et le scénario augmentation des capacités des infrastructures. Et ses nuitées augmentent de 37 % si on maintient les infrastructures en l’état actuel mais si on aménage énormément l’offre touristique pour l’adapter à l’évolution de la demande. C’est vraiment là-dessus qu’il faut réfléchir quand on voit le classement de nos stations haut alpine par rapport aux stations des Savoie et Haute-Savoie. Ce n’est pas brillant, on a eu encore un exemple à Serre-Chevalier. Donc je dirais que c’est vraiment là-dessus qu’il faut investir.

Dernière chose en ce qui concerne le développement touristique du nord du département, ce n’est pas l’A51 même par l’est de Gap qui changera beaucoup de choses. Par contre, si on fait le tunnel ferroviaire sous le Montgenèvre, ce sont des millions d’Italiens qui sont de l’autre côté qui pourront venir par des trains de banlieue, en quarante minutes, de Turin pour aller à Briançon et là, chausser les skis, pour faire du ski dans la journée. Avec le TGV qui va se faire, Milan/Turin, en deux heures, ils pourront venir à Briançon, venir skier chez nous. Le potentiel touristique est considérable sans compter que, comme on le disait, les touristes du nord viendront en TGV jusqu’à Oulx et ils continueront en TGV jusqu’à Briançon et pourquoi pas, plus tard je dirais même sur Gap ? Et nous aurons un désenclavement ferroviaire comme ils ont actuellement en Savoie où les trains vont à Bourg-Saint-Maurice, à Saint-Gervais et vont même à Avoriaz où tout le monde va en train à Avoriaz. Et c’est une station ultra sélect, ultra chic où les gens ont de l’argent et en claquent. Et à Avoriaz, bien évidemment, il n’y a aucune voiture, rien du tout et les gens sont tous contents de ne pas avoir de voitures et de venir uniquement en train.

Denis POLERE XE "Denis POLAIRE" 
J’ai une question courte. Je viens du Trièves. Pour Madame Sudre-Montoya, je vous ai écouté attentivement hier soir lors du débat local. Je ne veux pas trahir votre discours mais je vous ai entendu évoquer hier, en évoquant les perspectives d’augmentations des coûts de production du pétrole dont on a parlé, la baisse de l’augmentation de la production, l’augmentation de la consommation. Toutes ces hypothèses et vous avez déclaré que si elles se confirmaient, elles rendraient caduque les études sur lesquelles repose la préférence du maître d’ouvrage, à savoir le projet autoroutier. Et vous avez dit qu’il serait dépassé, je crois que c’est un mot que vous avez dit ou inutile, je ne sais plus. Est-ce que vous pourriez préciser, s’il vous plaît ?

Nerte DAUTIER, CPDP
Il semblerait que hier soir, vous ayez évoqué l’inutilité potentielle d’une autoroute si le pétrole augmentait d’une manière considérable ? Est-ce exact ou Monsieur a-t-il malentendu ?

Dominique SUDRE-MONTOYA, DRE PACA
Ce que j’ai essayé de dire hier, mais je l’ai certainement très mal dit. C’est vrai que d’enchaîner les réunions, cela commence à être un peu fatigant. Ce que je voulais dire, c’est que le Conseil Général des Ponts et Chaussées a travaillé sur des hypothèses à 2050, en se projetant à vingt ans pour la réalisation d’un projet et à trente ans en considérant qu’il faut compter à peu près trente ans pour l’amortir au sens socio-économique du terme. Donc quand ils font des projections à 2050, ils ont fait quatre scénarios dont un scénario qui est un scénario que l’on peut appeler de rupture qui imagine un pétrole à 100 dollars et surtout et c’est cela qui est surtout important, parce qu’un pétrole à 100 dollars, on peut imaginer qu’à ce prix-là, on aura trouvé des solutions économiquement viables autres que le pétrole, mais surtout une croissance économique négative.

C’est-à-dire, il faut bien avoir conscience de cela, une perte de revenu par habitant. C’est la décroissance. Donc, dans cette hypothèse-là, les résultats de l’étude du Conseil des Ponts montrent que même dans cette hypothèse, la plus grave, entre guillemets, économiquement et socialement, c’est qu’on continue à avoir des déplacements interurbains importants. Ce que j’ai dit hier mais je me suis peut-être mal exprimée, c’est que si on a une croissance négative avec une perte de revenu par habitant, la problématique autoroutière passera certainement après d’autres problématiques. Donc, on ne se situe pas aujourd’hui, nous, vous avez bien compris, j’ai essayé de le dire tout à l’heure, dans ce scénario de rupture. On se situe dans un scénario où les déplacements augmentent beaucoup moins que ce qu’ils ont augmenté ces trente dernières années. J’ai donné un élément hier. Depuis les années 60, entre 1970 et 2000, les déplacements de personnes ont été multipliés par 2,5. C’est-à-dire que les gens se sont déplacés 2,5 fois plus. L’hypothèse que l’on fait là, avec notre scénario à 1,9 c’est que les gens se déplacent à 0,5 fois plus entre 2000 et 2020. Ce qui est quand même un scénario de baisse importante des déplacements. Je ne sais pas si je suis plus claire qu’hier.

Jean JONOT XE "Jean JANOT" 
Pour France Nature Environnement et pour la coordination associative. Ma remarque est un peu décalée parce qu’entre-temps, le débat a avancé. Je voudrais livrer à votre réflexion un exemple tiré des Alpes du Nord, vous savez ces régions merveilleuses où il y a plein d’autoroutes qui sont désenclavées à mort. Un exemple de ce que peut donner une proximité d’autoroute et en plus, dans une région de montagne où on sait que les effets sont trois fois ceux que l’on a en plaine. A une époque, de grands élus de Savoie de tendances politiques pourtant différentes, voire opposées, Messieurs Besson et Bouvard, ont uni leurs forces pour demander que soit réalisée dans les meilleurs délais, l’autoroute de Maurienne, arrivant au tunnel de Fréjus. Ils y sont parvenus, pas tout seuls sans doute mais ils y sont parvenus. Quelques années après, les deux mêmes grands élus, unis toujours pour le meilleur et pour le pire, ont tiré la sonnette d’alarme en commun parce que la situation à Chambéry était devenue infernale. Etant donné que, comme on pouvait s’y attendre et comme nous l’avions annoncé, mais on a le tort d’avoir raison trop tôt, cela avait parfaitement joué le rôle d’aspirateur à camions et que cet aspirateur ayant fonctionné à plein, effectivement, la ville de Chambéry était traversée par des flux de camions qui en plus, de temps en temps, se renversaient ce qui n’arrangeait pas les choses. Et donc, la demande à ce moment-là, des deux grands élus en question, a été de dire « Au secours, nous sommes submergés par les camions. Il faut faire quelque chose, il faut nous aider ». Trop tard, l’autoroute était faite et on le sait bien, les autoroutes sont là pour servir.

François BEAUREPAIRE XE "François BEAUREPAIRE" 
Je vais reposer ma question parce qu’apparemment, elle n’a pas été entendue, j’ai du mal l’exprimer. Dans le document que vous nous avez remis, il y a des trafics sur les nationales qui sont repris. C’est à la page 42 où on voit que le trafic sur la RN 75 et sur la RN 85 évolue. Si on fait la somme des deux petites barres en 81, cela faisait 6 500, c’est passé en 91, à 9 000 et cela redescend à 8 500 en 2003. Entre deux, il y a eu les 35 heures, il y a une croissance économique qui était plus forte que celle que vous aviez prévue pour la suite des événements etc. Donc ma question est la suivante, entre 80 et 91, donc sur dix ans, il y a eu environ 30 % d’évolution. Entre 91 et 2003, il y a eu une baisse de trafic de 5 %. Donc comment en arrive, avec vos projections sur vingt ans à + 75 et + 35 sur ces deux nationales ? Moi j’ai l’impression qu’il y a eu une explosion dans votre modèle, peut-être un paramètre que vous n’avez pas vu. Je vous redemande sérieusement de revoir votre modèle.

Nerte DAUTIER, CPDP
Est-ce que madame Sudre, vous avez des éléments de réponse sur ce sujet ?

Dominique SUDRE-MONTOYA, DRE PACA
Je n’ai pas d’éléments très précis parce que je ne suis pas hyper spécialiste de l’étude du trafic. Oui j’ai la page comme vous. Ce que l’on peut dire, c’est que d’abord, on est sur des croissances économiques qui sont différentes donc le trafic est très corrélé à la croissance économique. Il faudrait regarder en face la courbe du PIB. On l’a quelque part. Il y a une chute très importante en 94 de la nationale 85 et le trafic sur la 85 n’a jamais remonté. Cette chute est le glissement de la Salle-en-Beaumont et la fermeture de la route pendant quatre mois, de mémoire. Donc le trafic sur la nationale 85 n’a jamais remonté après cet événement. Je n’ai pas plus d’explications. L’explication que l’on peut donner de notre modèle est dans le détail et il faudrait regarder précisément année par année et trafic par trafic, type de trafic par type de trafic, c’est-à-dire trafic local, trafic d’échange et trafic de grands transit voir comment cela évolue sur les différents postes et aux différents comptages. Parce que là, le poste que vous avez, c’est le comptage de La Faurie, Saint Firmin donc la partie centrale où il y a le plus faible trafic. On n’a que le trafic de transit en gros. C’est la partie la plus centrale des deux routes. Ce n’est pas une moyenne sur l’ensemble, c’est bien au comptage de La Faurie et au comptage de Saint Firmin à une borne de comptage, à un endroit du territoire, à une section, ce n’est pas la moyenne du trafic sur l’ensemble de la route, elle est plus élevée. Selon les sections, on n’aurait pas la même…. On vous présente cette section dans le tableau… 

S’il vous plaît Monsieur je suis peut-être aussi sérieuse que vous donc je n’apprécie pas ce genre d’insultes. Je vous explique, c’est un comptage à un endroit de la zone d’études, c’est un comptage du nombre de véhicules qui passent à cet endroit les différentes années. Ce sont des stations de comptages qui sont fixes et cette station correspond à la partie centrale de l’itinéraire. Ce n’est pas l’ensemble des sections. Si vous voulez les courbes sur l’ensemble des sections, il faudra venir voir avec nous le modèle des trafics, on peut vous les donner. Ce que je veux dire, c’est que le trafic que vous avez là, est symptomatique uniquement du trafic de transit. Evidemment, le trafic de grand transit est plutôt symptomatique, il y a quelques trafics d’échange mais à cet endroit-là de la route, cela représente surtout le trafic de transit. Donc ce trafic de transit, sur ces routes là, augmente beaucoup moins que dans la vallée du Rhône ou ailleurs. On a un trafic d’échange ou un trafic local qui augmente beaucoup plus. Ces quelques explications dans le détail, on peut passer plusieurs heures voire plusieurs mois pour regarder dans le détail l’étude du trafic et si vous le souhaitez, on le fera mais je ne vais pas répondre ce soir à toutes les questions très précisément là-dessus.

Inaudible, hors micro.

Nerte DAUTIER, CPDP
Ce que je vous demande pour cette question précise, que nous n’allons pas résoudre ici, je vous propose de poser la question par écrit, de mettre par écrit votre demande. Vous l’envoyez soit par lettre, soit par e-mail à la DRE. L’expert sera interrogé et vous aurez une réponse circonstanciée par écrit comme ça, vous pourrez apprécier le sérieux de la DRE ou son non sérieux éventuellement.

Myriam RENAULT XE "Myriam RENAULT" 
Je suis habitante du secteur et par ailleurs, fonctionnaire territoriale. Je donnais juste à Madame une explication pour utiliser souvent les deux nationales et d’autres nationales du département, que les années 2000 ont été les années des travaux de la montée de Laffrey ( ?) XE "montée de la Frey"  qui entraînait sur une moyenne sur l’année un très fort ralentissement et sur les périodes touristiques, un engorgement complet de l’Oisans. Voilà ce qui expliquera la question. La deuxième, lorsqu’on est à Saint Firmin ou à La Faurie, on n’est plus du tout en périphérie des grandes agglomérations que ce soit gapençaise d’un côté la plus petite ou grenobloise et ce qui fait que vous avez, effectivement, une déperdition du trafic entre temps. Je n’étais pas partie pour prendre la parole mais il est vrai que parfois je trouve que les débats n’ont pas l’objectivité qu’ils devraient avoir quant aux réponses très circonstanciées que l’on peut faire à ce genre de questionnements et qui fait que les gens qui sont sur la route parfois, sont un peu excédés des gens qui la prennent peut-être moins sans forcément diaboliser leurs argumentations. On est tous aussi soucieux de notre environnement.

Les temps de trajets, je donnerai juste pour exemple, la RN 85 qui est d’un trajet plus court en kilométrage. Suivant les périodes de l’année où vous la prenez, vous avez un temps de trajet qui est plus long ce qui fait que vous passez par la RN 75 qui est plus roulante et à d’autres moments, c’est l’inverse. C’est-à-dire qu’en été, on prend la 85 et dans des périodes autres, on prend la 75. Ce qui expliquera que le temps de trajet et le kilométrage ne sont pas du tout proportionnels ou inversement proportionnels. Ce n’est qu’une question à un moment donné, de conditions climatiques, transits et axe Nord-sud pour voir comment sont pratiquées ces routes nationales.

La deuxième, je retrouve peut-être Monsieur  XE "Monsieur Hubo" Hubo ( ?) pas forcément sur des questions aussi difficiles qu’il a pu l’évoquer mais pour avoir pu être étudiante et avoir travaillé pendant plus de 18 ans dans l’agglomération grenobloise. Il est indécent de laisser des gens d’un secteur, que ce soit les Hautes-Alpes ou le reste à partir de deux nationales qui sont dans un état de délabrement, l’une comme l’autre, de la même façon. Cela n’est pas une question d’enclavement, c’est une question de respect du citoyen français. Vous pouvez traverser la France, en long, en large ou en travers, vous êtes sur des nationales voire parfois des déviations qui sont remplies de ronds-points pour desservir trois tracteurs dans des plaines et avec des créneaux de dépassement qui n’en finissent pas où maintenant, bien entendu, on a beau jeu de mettre des radars pour attraper tout le monde en excès de vitesse. Sur les deux nationales que sont la 85 et la 75, vous n’avez pas un créneau de dépassement décent qui soit mis d’un bout à l’autre de ces deux nationales. Donc aujourd’hui, on n’a qu’à contempler l’arrière des camions ou des camping-cars selon la période de la semaine ou de l’année lorsqu’on roule sur ces nationales.

Troisièmement, puisque je suis aussi urbaniste de métier, quand on veut nous donner l’exemple suisse en comparaison avec la France. On comparera les territoires et aussi l’accès qui est donné aux transports routiers qui est donné sur ces deux pays. C’est-à-dire que la Suisse a eu un système, effectivement, très volontariste et très verrouillé de son territoire. Ce qui fait qu’aujourd’hui, cela fait bien sur l’aisance de tous les autoroutiers de l’est de la France ( ?). Mais aujourd’hui, on interdit quasiment par un système d’inter modalités à un trafic fluide à minima de ce qui est nécessaire pour avoir un transit de matières premières au niveau de ces pays-là. Ce qui fait que si vous voulez rouler tranquille sur une autoroute pour aller en Alsace, vous ne prenez surtout pas les autoroutes françaises, vous prenez des autoroutes suisses, en un trajet, vous avez payé votre vignette et tout va bien par rapport à cela. Donc l’exemple Suisse, c’est aussi un territoire qui n’est pas la surface du territoire français. Si on doit faire les mêmes infrastructures fixes sur tout le territoire, ce n’est pas une volonté politique qu’il va falloir, c’est peut-être la moitié du budget de l’Europe pour faire cela à l’échelle de la France.

Pour le trafic des poids lourds, il y a une chose qu’il faut signaler. Il est vrai qu’il faudra aussi une politique volontariste des collectivités qui sont traversées par des poids lourds pour leur faire utiliser les itinéraires qui sont beaucoup plus adaptés y compris s’ils sont payants au niveau de trajets pour les matières premières. Je suis encore allée récemment à Turin. Nous nous trouvions à l’arrière de camions qui sont 26, 38 et autres qui auraient toute matière à pouvoir à prendre le tunnel de Fréjus mais il est beaucoup plus agréable de le prendre par le Montgenèvre. Mardi, il neigeait, il y avait une dizaine de poids lourds qui étaient en travers et nous n’avancions pas pour aller à Turin. Il faut aussi sortir des Hautes-Alpes pour travailler donc effectivement, nos voisins italiens comme grenoblois sont des partenaires avec lesquels nous devons travailler. 

Je terminerai pour dire que si on parlait de trajet naturel, l’autoroute quand vous partez de Lyon pour aller dans le nord des Alpes, le trajet naturel, si on réfléchit bien, c’est d’aller vers Chambéry. Eh bien n’empêche qu’au milieu, vous avez des vallées qui sont des vallées où des gens travaillent à Grenoble et il est nécessaire d’avoir une autoroute quand on a les flux économiques à avoir entre Grenoble et Lyon qui ne sont pas liés simplement aux diktats de la ville d’un côté qui doit être atteinte. C’est-à-dire que ici, le diktat, ce n’est pas Sisteron/Grenoble, c’est qu’est-ce qu’on peut faire en aménagement du territoire pour que les gens qui ont besoin d’aller de Grenoble à Sisteron puissent le faire ? 

Si le diktat de l’environnement qui peut être tout à fait analysé, il faudra peut-être convenir que effectivement, il vaut mieux garder les poids lourds dans la plaine entre Lyon et Valence pour des questions, à un moment donné, d’économie d’énergie. On ne fait pas prendre forcément les côtes aux camions mais en même temps, il faudra aussi dire que quand on met 1 h 15, je crois que Monsieur, vous n’avez pas pris beaucoup la nationale pour aller à Grenoble. Il y a belle lurette que nous ne mettons plus 1 h 15 pour aller à Grenoble. On met deux heures quand tout se passe bien, et quand tout se passe beaucoup moins bien, vous mettez beaucoup plus de temps et tout dépend si vous devez simplement arriver à Eybens XE "Ebince"  ou si vous devez aller, à un moment donné, dans le Voironnais ou dans le Grésivaudan. Donc à un moment donné, il faut aussi prendre des réalités qui sont des réalités dont on a bien pu prendre conscience lorsqu’on prend cette route, que cela s’est dégradé depuis vingt ans. Et que depuis vingt ans, il y a des panneaux où sont notés, on dit merci à l’Etat, « trous en formation ». Maintenant, quand les cols sont bouchés, tant qu’on y est il faut dire la réalité de ce que c’est que le quotidien ou l’hebdomadaire du haut alpin qui a besoin pour son travail d’aller sur ces métropoles là, ce sont des cols qui sont fermés parfois. Donc vous arrivez à l’entrée. Je ne me rappelle plus le nom du village en arrivant de Grenoble mais vous apprenez quand vous avez pris votre chemin que le col de Lus sera fermé parce qu’il ne sera plus déneigé, ou vous ne prenez plus de façon tout aussi agréable que vous le faisiez, la RN85 parce que les trois trous en formation qui ont été signalés il y a vingt ans, ils sont toujours formés et ne sont plus rebouchés.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je vous remercie de ce témoignage.

Mathias BROSSOLET XE "Mathias BROSSOLET" 
je suis d’un naturel assez pessimiste sur certaines choses et sur l’évolution du trafic, je propose que vous imaginiez que si la sécheresse dure dans le département, il n’y a plus de neige donc, moins de touristes, et peut-être moins d’agriculture.

Claude DIDIER

J’habite Mens en Isère. Nous avons pu lire dans ces contributions sur les débats publics et dans son cahier d’acteurs de la ville de Gap, que Monsieur Pierre Bernard-Reymond était un farouche et brillant défenseur des causes environnementales. Les rivières en tresse ( ?) du Buëch, il veut effectivement les préserver. La faune, la flore remarquable du Buëch, il faut absolument, d’après lui, les préserver. Et les zones Natura 2000 pressenties dans le Buëch, il faut aussi les préserver. Il a parfaitement raison. Ce qui est curieux c’est que Monsieur Pierre Bernard-Reymond devient forcément amnésique dès qu’il observe le tracé à l’est de Gap. Il semble ignorer que l’autoroute par l’est de Gap longerait la haute vallée du Drac sur une trentaine de kilomètres, franchirait la Souloise par un viaduc aux confins d’une zone Natura 2000 et traverserait en diagonale le Trièves, où j’habite en franchissant l’Ebron par un viaduc. Du point de vue architectural, l’impact de l’autoroute par l’est de Gap serait aussi impressionnant et aussi déstructurant. Je peux donner l’exemple de villages au pied du Dévoluy, des villages de Pellafol, à Saint Sébastien et ce serait un impact semblable à celui de Saint-Michel-les-Portes ou de Saint-Julien-en-Beauchêne ou de La Faurie dans la vallée du Buëch.

Du point de vue de la faune et de la flore, les impacts seraient les mêmes que ce soit par l’est ou par l’ouest. Les effets de coupure seraient aussi déstructurant et aussi défavorables à la biodiversité qui est réclamée aujourd’hui par tous.

Du point de vue agricole, les effets seraient les mêmes par l’est ou par l’Ouest avec une dizaine d’hectares par kilomètre de très bonnes terres agricoles souvent ou de forêts parfois et puis le phénomène de coupure des exploitations. Où peut-on faire passer discrètement une autoroute dans nos pays de montagnes ? Une question importante. En effet, nos territoires de montagnes entre Grenoble et Sisteron ont quand même l’avantage d’être parmi les plus beaux territoires de France. Autre question, comment les valoriser ? Il semble y avoir deux hypothèses majeures qui semblent aussi s’opposer. Nous sommes au XXIe siècle et on entend beaucoup parler d’un point de vue économique qui ressemble à celui du XXe, avec des modèles de développement, des modèles industriels de proximité non polluants qui sont aujourd’hui, pourtant dépassés mais on continue de vanter l’implantation de grosses entreprises miraculeuses, du tourisme de masse, de grandes zones commerciales et de la concentration des activités dans de grosses agglomérations. Pourtant de nombreux observateurs économiques pensent qu’aujourd’hui, l’avenir de notre territoire, l’avenir de nos pays de montagnes, c’est le paysage. C’est la qualité de vie, c’est le tourisme vert. C’est l’agriculture de qualité. C’est aussi l’existence de petites structures économiques dont l’artisanat et l’industrie.

Alors, est-ce que nous n’aurions pas le droit d’être fiers de nos pays de montagnes et de le dire ? Et pour quelle raison la population de nos pays augmente ? Pour quelles raisons les taux de chômage sont plus bas qu’ailleurs ? Pour quelles raisons ces régions sont attractives, font venir beaucoup de gens qu’ils soient des habitants nouveaux, qu’ils soient des touristes ? Pour quelles raisons le prix du foncier augmente ? Tiens justement le prix du foncier, du point de vue social. L’arrivée d’une autoroute ferait exploser ce prix du foncier et on entend souvent qu’il faut retenir les jeunes au pays. Mais comment voulez-vous que les jeunes puissent s’installer dans les pays de montagne avec un prix du foncier qui augmente ? Et qui utilise les autoroutes ? Est-ce que l’on compte parmi les 40 % d’utilisateurs réguliers des autoroutes les populations défavorisées, celles qui gagnent le SMIC ou moins que le SMIC ?

Ma conclusion, c’est qu’il faut améliorer nos déplacements sur les deux axes, l’Est et l’Ouest, par Lus, par Gap et améliorer l’ensemble des réseaux routiers et ferroviaires. Les gains de temps routiers seraient largement suffisants surtout si l’on tient compte des bouchons qui sont occasionnés par de nouvelles autoroutes. Allez voir à Grenoble ! Et puis des aménagements de l’existant ont le mérite de ne pas sacrifier nos territoires. Une autoroute, cela assèche. Tout à l’heure quelqu’un a parlé de désert mais le désert de ce n’est sûrement pas les Hautes-Alpes aujourd’hui. Les Hautes-Alpes, aujourd’hui, sont un territoire très attractif. Le désert, c’est plutôt ces territoires traversés par des autoroutes. Il y a de nombreux exemples en France où il y a une perte de dynamisme, où il y a un phénomène de villages dortoirs au profit des grandes agglomérations qui elles, sont congestionnées. Et puis il n’y a pas d’argent pour l’autoroute, cela a été dit ce soir. Alors où trouver de l’argent pour des dépenses pharaoniques entre Grenoble et Sisteron ? Tout le monde le sait, on n’a pas le droit de le dire. Le trafic diminue, le coût du pétrole explose. Les réserves de pétrole diminuent également, s’épuisent. On n’aurait pas le droit de le dire ? Alors je pense qu’il faudrait que l’on se mette tous ensemble au travail. Qu’il serait largement temps d’arrêter effectivement, ces débats stériles entre l’Est et l’Ouest de Gap par une solution autoroutière parce que l’on sait que ce n’est absolument pas réaliste. Est-ce que l’on peut imaginer un jour, les élus, les citoyens et l’équipement travailler ensemble pour la seule solution qui est réaliste. C’est-à-dire l’aménagement de l’existant ? Je pense au contournement des agglomérations, au suppression des virages et des carrefours dangereux et des passages à niveau, aux voies de dépassement, au renouveau du rail, au transfert pratique des transports de marchandises sur le rail et au développement des nouvelles technologies notamment l’ADSL. C’est une volonté politique et peut-être qu’il est temps d’y réfléchir.

Nerte DAUTIER, CPDP
Je crois que l’on arrive presque au terme du débat.

Jacques MALEINE XE "Jacques MALIN"  

J’habite à Gap. Je voudrais d’abord répondre à Monsieur l’ingénieur. Je suis très préoccupé par le département en tant que militant. Vous avez eu peur d’un afflux rapide d’industries dans les Hautes-Alpes. Ce n’est pas encore un désert mais pour nos enfants, cela va l’être bientôt. Je vous signale pour information car vous ne devez pas le savoir, c’est que nous avons fait une cassette pour les grands industriels de Paris, d’industries non polluantes. C’était important. Les élus s’étaient penchés là-dessus, d’avoir la possibilité de faire venir des industriels de Paris. Ils nous ont écouté, ils ont regardé la cassette et cela s’est très bien passé. A la fin, ils nous ont demandé « Si on s’installe chez vous, par où allons-nous sortir nos produits ? Est-ce que vous avez une autoroute ? ». Pas d’autoroute. « Alors, lorsque vous aurez votre autoroute, vous viendrez nous revoir, cela nous intéressera ». Parce qu’on leur proposait des territoires, bien sûr, voilà. Pardon ? C’est de l’économie là dont vous parlez, je vous parle d’autoroutes. Je reste dans le cadre de l’autoroute. Quant à la désertification de ce Monsieur, là-bas, vous direz cela aux enfants qui sortent de l’université de Gap, d’aller travailler dans le sud ou dans le nord parce que dans les Hautes-Alpes, nous ne pouvons pas nous occuper d’eux parce qu’il n’y a pas d’industrie, qu’il n’y a rien. Allez leur dire cela.

Yves BOUTEILLE XE "M. DUTEIL" 
Je voudrais apporter un témoignage sur ce qui s’est dit tout à l’heure au sujet des flux et des trafics. Moi je suis né à La Faurie. Vous avez cité plusieurs fois La Faurie, je suis natif de La Faurie. Pendant mon enfance, j’ai traversé au moins quatre fois par jour le Buëch sur le pont du Buëch qui va à Montbrand pour venir à l’école. J’ai travaillé à Aspres-sur-Buëch et j’ai travaillé aussi longtemps à Laragne puisque j’y habite encore. Je connais donc ce coin-là et les tracés qui sont indiqués par les projections que vous nous avez faites de 10 000 voitures par jour, je peux attester que c’est vrai. Je me suis amusé à faire des comptages. Je ne me suis pas référé aux comptages mécaniques qu’il y a sur les routes, je me suis amusé à les faire moi-même et à un point quelconque de la route, de l’autre côté du Col de Lus. J’ai compté une voiture toutes les quatre secondes parce que vous voyez, dans 10 000 voitures par jour, il y a des heures où il y en a 1 000 à l’heure qui passent dans les deux sens. Si vous divisez 1 000 par 3 600 secondes, vous trouverez qu’il y a une voiture toutes les 3,6 secondes qui passe. Et je peux vous dire qu’à Laragne, c’est cela. J’habite à Laragne et dans les rues de Laragne, il y a un trafic comme celui-là. Alors moi, qui ai connu le trafic depuis ma jeunesse, je peux attester que les nombres qui ont été donnés sont vrais puisque Madame Sudre-Montoya avait oublié un peu ce qu’elle avait précisé. Là, nous pouvons l’attester puisque nous y vivons tous les jours.

J’aurais voulu préciser sur les voies ferrées. On a beaucoup entendu parler des voies ferrées. A Laragne, il y a une usine de gypse et il y a des tonnes de gypse qui chaque jour sont expédiées. Et vous savez où elles sont envoyées ? Elles sont envoyées à Chambéry pour être traitées. Donc, de Laragne pour aller à Chambéry, la logique voudrait que l’on parte vers le nord, que l’on aille à Veynes et puis, que l’on aille à Chambéry. Ce gypse, je vous le donne en mille si vous me donnez la réponse par où il passe, l’autre jour, il y a un employé du chemin de fer qui me dit « Il passe par Marseille ». Alors j’ai demandé à un autre qui m’a dit « Il ne passe pas par Marseille, il passe par Miramas ». Donc les trains partent de Laragne, ils vont à Miramas et ils remontent à Chambéry alors qu’il y a un pont qui date du début du siècle, il suffirait de 7 kilomètres de voies ferrées pour que ces transports de matières premières soient faits directement de Laragne à Chambéry en direction de Grenoble, si on construisait 7 km de voies ferrées entre le pont la barque ( ?)et la gare d’Aspres-sur-Buëch. Évidemment, on supprimerait Veynes mais vous savez, les matières premières qui ne passeraient pas à Veynes, ce ne serait pas un gros dommage. Et tout à l’heure quelqu’un parlait d’une voie ferrée éventuelle dans la vallée de l’Avance, c’est vrai ce que tu disais. Exactement.

Dernière citation, on a qualifié l’autoroute passant par Lus, il y a cinq ans, d’une autoroute marginale et marginalisante qui apparaîtrait très vite aux générations futures comme une monumentale erreur. Je voudrais renvoyer le compliment à l’auteur de cette phrase et lui dire que ce serait le tracé par l’est de Gap qui serait la monumentale erreur.

Roger PEIFFER, CPDP
Je vous complimente tous, les acteurs, les participants de la teneur de ces propos que vous avez tenus les uns et les autres. Après la vingtième réunion, nous pensions qu’il n’y avait plus d’arguments. Or il y en a toujours et il y en aura encore. Il y a des réponses apportées, vous en avez posées pas mal et j’espère que très vite, la DRE et d’autres éventuellement spécialistes vous apporteront les réponses que vous avez demandées. Bonne soirée à tous.

Et puis la prochaine fois, on se retrouve à Grenoble, à 15 heures, expertise du trafic. Cela intéressera beaucoup de monde. Merci au revoir.
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